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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 









MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 






Décret du 10 septembre 1952 portant promotion dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 













lécret en date du 10 septembre 1952, pris sur le rapport da 
it du conseil des minstres et du ministre des affaires «4 x 
la déclaration du conseil de l’ordre en date du ! 
rlant que ja omotion faisant l’objet du présent dé 
aile en conformité des lois, décrets et règlements en vig 
’onseil des ministres entendu, est élev$ à la dignité de grand o!! 
ins l'ordre national de la Légion d'honneur : 
‘nce le cardinal Tisserant ‘Eugène), préfet de la 
glise orientale, Commandeur du 15 janvier 1947, 
















Son Emin 
gation pour l'E 
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en. à à 















Agents diplomatiques et consulaires. 









Par arrêté du 9 septembre 1952, sont titularisés en qualité d 
celiers adjoints {ler échelon), à compter du fer août 1%2: 
M. Crespi (Daniel), Mlle Penel (Marguerite). 


Tr — 
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MINISTERE DE L'INTERIEUR 
Administration centrale. 
par arrêté du 9 septembre 1452, M. Phalempin (George \dminis- 
trateur civil de classe exceptionnelle à l’administral:on centrale du 


ministère de l'intérieur, est placé dans la pos 1 
pour une durée maximum de cinq ans, à compter du {er janvier 19541 
afin de lui permettre d'exercer les fonctions de préfet du Pas-di 


Cala s. e 


tion de détachement 


Administration prétectorale. 


par arrêté du & septembre 1952, le détachement de M. Pasquier 
\bert), sous-préfet de je classe, professeur agrégé, chargé de cours 
1 faculté de droit de Caen, est renouvelé pour une période de 


ani tnnées au maximum, à compter du fer avril 1952. 


Re — 





Personnel du cadre des préfectures. 


Par arrêté du 8 septembre 1952, M. Louis Senequier, chef de divi- 
sion de 4 échelon (préfecture du Var), eat placé en service déta- 
ché pour cinq ans, à compter du {+ janvier 19%2, pour exercer les 
fonctions de secrétaire permanent du conseil général du département 
du Var. 

D @———— 
Par arrêté du 8 septembre 1952, Mlle Renée Pack, attachée de pré- 





fecture de classe ex: eptionnelle préfe ture de Meurthe-et-Mosel e), 
est placée en service détaché pour cinq ans, à compter du 8 mai 
452, pour exercer les fonctions de directrice de la Maternité dépar 
tementale de Nancy. 


+0 — —— 


Par arrêté du 8 septembre 1952, Mme Paulette Hebert, éecrélaire 
administratif de ?e classe (% échelon), de la prélecture du Pas-de- 
Calais, est détachée pour la durée de son stage dans les fonctions de 


secrétaire d'administration au ministère de l'éducation nationale. 


—— +20 


Par arrêlé du 8 septembre 1952, M, Maurice Long, agent de 
bureau de &e classe du cadre complémentaire des préfectures (pré- 
fecture des Hautes-Alpes), est placé en service détaché pour exercer 
successivement: 

Du fe novembre 1950 au 13 octobre 1951, les fonctions de secré- 
laire administratif stagiaire à la préfecture des Hautes-A1pes, 

Pour 1 an à compter du 46 octobre 195f, les fonctions d'attaché 
stagiaire à la préfecture de la Moselle 
6 2— — — — 





ee 


Sûreté nationale. 


SOUS-NRECTEUR 


Par arrêté du 11 juillet 1952, il est mis fin au détachement auprès 
du ministère des affaires étrangères, de M. Evdoux ‘Henri), sous 
directeur de re classe, de la sûreté nationale. 

M. Eydoux (Henri) est réintégré et affecté à la dire 
ile de la sûreté nationale. 


——_ ++ 


CONTRÔLEURS GÉNÉRAUX 


Par arrêlé du 10 juillet 1952, M. Clary (Auguste), contrôleur géné: 
Tai de fre classe, est mis en congé de longue durée, avec plein 
traitement, pour une nouvelle période de six mois {3 congé), en 


èpplication des dispositions de l’article 93, paragraphe ?, de la loi 


du 1% octobre 1916. 


Par arrêté du 18 juillet 1952, les arrêtés du 5 février 1951, plaçant 
dans la position de congé prévue par la loi du 3 septembre 4947, 
et admeltant à faire valoir ses droits à la retraite, M. Strombonl 
an), contrôleur général de 1re classe, sont rapportés. 


M. Stromboni (Jean) est affecté à la direction générale de la 
sureté nationale. 
— 2 — 


irrêté du 1er août 1952, il est mis fin au détachement auprès 

Qu ministère de la France d'outre-mer (Afrique juatoriale fran- 
aise), de M. Benoît ‘André), contrôleur général de la éûre'é nalio 
1e de fre classe, 

. M. Benoît (André) est réintégré -et affecté à la dir énérale 

‘ ireté nationa!'e 


——— + 0 &———— 





a | » août 19% est \ a le i 
d ré des aflalres étr 3 3 ' S 
nandes sutrichiennes). de M. Koenig (Geo d 
r 1 1 } é l )I1A Le {re 1 
M. } g rorges) est mn gré he \ la d ÿ- 
r'A Le 1 o 4 t Nuitée 
— +0 - - — 
)MMISS AIRE " lONNA 
, lu 10 et 19 R 
: ure d « ré en f 1 
—d © &— 
'ar à lu 25 août 1952 
| | t de directeur dd rt l | er 
e nféré l M Route 1!S nl d ‘ 
r'ai Le 
I iriat es n fe à OU E \ard (Pau Mi l 
stonnair { r 1 
— ++ - 
L | tag « 
Par arrèté du 23 jun 19 1 t M. 1 | 
Jacq on ire « | e en retrait 
— — 0 8 &—— 
Par arrété du 7% 1 1%2 14 sion de M D | 
Inmissaire de 2° 15 est acceplée 
++ - 
Par arrèlés du 4 juillet 1% int it ja | 
M. Redt (Roger), commissaire de 2 €<la er ! = 
gnerments généraux à Lyon. 
M. Chatain (Jean), commissaire de fre [EE i le la 
sécurité publique de l'agglomération lyonnaise 
M. Dumora (Yves), « \nissaire de {re classe, au ‘erv de Ja 
Sécurité publique à Tou'ouse, 
M. Cassoudessalle Robert e de = t iu st ) 
de la sé‘urité publique à Beausoleil 
M. Casabianca Paul’, commissare de tre clas " ’ ) 


sécurité publique à Saintrrer 





+06 + — 


Par arrêté du 7 juillet 1952, pris À la suite de rrét du « | 
d'Etat du 18 janvier 1952, les dispositions de l'arrêté d É 
1947, portant la mise À la retraite d'office de M. Helx \ 
commissaire principal, sont rapportée 

M. Hebert (Victor), commissaire p pal de Îre class t admis 
à faire valoir ses droits à la retraite, à compter du 8 mai 1%52 

M. Houssait (André), commissaire de Lo d lasse, est mis en congé 
de longue durée, avec plein traitement, pour une nouvelle période 
de six mois (8° congé), en application des dispositions de : * uÿ 
($ 2) de !la loi du 19 octobre 19% 


Par arrêté ju 11 juillet 1952, sont mutés dans l'intér du 

M. Aussel (Joseph), commissaire principal de 1re « )[n ÿ 
saire central au service de la sécurité publique au Mans 

M. Schwarz (Eugène), commissaire de 1re classe 1 service régis 


nal de police judiciaire à Dijon 
— 4} © D — 


Par arrêté du 12 juillet 1952, sont mutés dans ji'intérêt du service: 
M. Heurtaut (Roger), commissaire de 2 classe, au service de la 
sécurité publique à Lamberset. 

M Couteau (Jean), commissaire de 2e classe, au service de la 
sécurité publique à Divion. 

M. Duclos (Yves), commissaire nrinrina! de {re classe, eat affecté 


} pra 1 


au service de la sécurité publiq e de l'agglomération nicoise (Ville- 
{ranche-sur-Mer). ” 
L'honorariat est conféré à M. Bruneton (Eugène mmissaire 


principal de 1re classe, en retraite. 


— — © &— ———— 


Par arrèté du 15 juillet 195? 


M. Jutge (Guy), commissaire de 2e classe, est 4 lézué da fone. 
tions de sous-Chef de la sûreté na \le, de l'agg iéra Î 
11% 

M. Girard (Norbert), commissaire de 9 lasee r 

venances personnelles au servie 
\# 1 y , : 
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nd}, 


M. Seckler (Edm: 
érèt du service, en 
généraux à Wissermm! 


++ 


+62 ——— 








ï Le. ‘à 1059 
M K I e æ?y se, esi radié des cadres de 
M. Ma ire de fre classe, est muté, dans l'inté- 

; le la sécurilé publique au Havre. 

(QG 
| t 1952, M. Brive Hubert), comn e prin- 
ce, est muté, dans l'intérêt du service, € jualité de 

« rvice de la sécurité publique à Valence. 

_ —& © + 
P 3 ’ 192, M. Duny Pierre wninissaire de 
1 ° l'intérêt du service, au service dé la sécu- 
1 L \ 
— à © à — 
P rré le r 192, M. Mantion (Robert), commissaire prin- 
e Ÿre | st radié des cadres de la sûürelé nationale, 


} Ju À ot 1902 t mule lans l'intérêt du service: 

M Cl Mich ninissaire de 2e classe, au service de la 
pécurilé publique à Malo-les-Bains. 

M, Le Du (Jea mmissaire de ?e classe, au service de Ja sécu- 
rie ! | Bu seine-el-0ise ). 

M. Brev ) ( unmissaire de ?° classe, au service des 
ni gl theraux à Long Y, déla 16 à Briev. 

M. Carbonk (Charles), commissaire de ?+ classe, au service de la 
sé ‘i é ! \ Al 

M. Legent (1 nm s e de % classe, au service de la sécu- 
rilô ! » 

M Albe x nmissaire stagiaire, au service des rensei- 
gr : ér * taen 

— 06 &—— 

l'a r ju 1 \t 1952, sont mutés dans l'intérêt du service : 

M pP Ù s (Lioné oumamissaire de 1re classe, en qualité de 
’ j vice de enseignements généraux à la Roche-sur-Yon. 

M. Paillard (Mar ommissaire de ?° classe, au service de la 
m4 1 t l AL a a it-Cle mi 

M. Ligne (J nmissaire principal de % classe, au service de 

l | | 'ontoise 

M H Fer unissaire principal de 2° classe, en qualité 
à 1 1 t [ ‘ | ireté rbaine de Strasbou E. 

M. = \8 x (Re mnmissaire principal de 3° classe, en 
qualité d het de la sûreté urhaïne à Rouen. 


Par arr 14 août 1952, sont mytés dans l'intérèt du service: 
M. \ er ‘Pa ommissaire de tre cjasse, au service de la sécu- 
rie punlque à Son 
M. Masserand (Maurice), commissaire de 2e classe, au service de 
: sécurité publique à Lievin 
M. ! l omr re pr pal de 3e classe, en qua- 
é service de Ja s&s rité publique à 
M M } nimissaire de 2 se, au service de la sécu- 


commissaire de 
qualité de chef du 











Par arrèté du 6 
de police judiei ire 


reg 


1962, M. Iler 
muté, dans l'in 
judiciaire à Orléar 


aoû! 
est 


de 


porc « 


Par arrêté du août 1092: 


L'honorariat est conféré à M. Boyat :Marce 


Martigues. 
M. Terrade (Julien), inspecteur de tre classe, 
de la sûreté nationale, 


= 0 2 ———— 


02, M. Vezard (André 


Par arrêté du 12 août 19 
de police judiciaire, est muté, dans l'intérêt du 


de la police de la Guadeloupe, 


M. Heng 
au service des renseignements généraux à St 
Saverne. 

M. 
raux à Wissemÿourg, détaché à Haguenau. 

M. Schweitzer (Sébastien), inspex 


.t 
t 


M. Avril (Gérard), inspecteur principal, 
Ciaire, est mis en congé de longue durée, 
pour une nouvelle période de six mois {deuxiè 
cation des dispositions de l’article 93 ($ 1®r) de 


16 
6 ®— 


Par arrêté du 22 août 1952, M. Feral 


régrmal de police judiciaire à Clermo 
———" (D @——— 


servicé 





Par arrêtés du 25 août 1952: 
M. Carrere (Henri inspecteur, officier de pol 
lement en congé de longue durée, est réimtégr 
et affecté pour convenances personnelles au s 
ments généraux à Hendaye, détaché à Bayonn 
M. Diff (Jules), inspecteur, est mis en con 








++ 





3 septembre 1947. 


‘4 
sd ? 
€ 1 


Par arrêté d 


(mm 


Léon), inspecteur principal, officier 


nspe teur 


l 


actwellement en retraite 

L'arrêté du 27 février 1952 portant mutation, dans l'intérét 4 
vice, au service des renseignements généraux à Troyes, de M 
(Paul), inspecteur, est rapporté. 

M. Parisot (Paul) est maintenu pour ordre au service d 
gnements généraux à Bourges. 

M. Louis (Pierre), inspecteur, est muté, dans l'intérêt du 
au service des renseignements généraux à Marseille, d 


est 


radié des 


\ 
‘ 


inspe cteur 
gervice, aux 


conféré à 


{ 


ans l'intérêt à 


— 0, —— 
Par arrêté du 20 août 1952, l’honorariat est 
(Abel), inspecteur principal, actuellement en retraite. 
— 2 © — 
Par arrêtés du 21 août 1952, sont mutés, à 
vice : 


de police jud 
rasbourg, dét 


plein trait 
me congé), €1 
la loi du 19: 


nt-Ferrand. 


ice judiciaire, 
é dans ses fo 
ervice des r 

6. 


cé de longue 


avec plein traitement, pour une période de six mois (premier 
en appligition des dispositions de l'article 94 ($ 1°) de la 
19 octobre 196. 


Par arrêté du 26 août 1952, M. Heng ({ 
de 3° classe, officier de police judiciaire, est admis, 
à faire valoir ses droits à la retraite, en applicalion de Ja 


—————— (D 













8 septembre 1952, il est procédé au renouvellemer 
pour un période de cinq ans, à compter du fer avril 1964, du 





11 Septembre 14 


Roll (Charles), inspecteur au service des renseignements z 


eur au service des renseigne. 
ments généraux à Wissembourg, détaché à Niederbronn. 
officier de police 


avec 


(Daniel), inspecteur priru 
officier de police judiciaire, est muté, dans l'intérêt du servir 


Léon), inspecteur prin: 
sur sa dema 


(0 


ki 


de 


r an } août 1%? oul), commissai - 
t — è + L— — 5 Ter L chement en la méme qualité, auprès du ministre des affaires étra 
| Die Her sl sai gères (services des affaires allemandes et autrichiennes}) de M. R 
dci — + © &-- (Paul), inspecteur de la sûreté nationale de 1re classe, 1er échelon 
———# Q&  — 
Par arrété du 26 août 199, M. Lafontaine ‘Roger), commissaire de is ; , 
1 ét qualité de directeur départemental des ser Par arrêté du 8 septembre 1952, il est procédé, pour régular 
vice «+ là vuyane, au renouvellement de détachement, en la méme qualité, pour 
on + : période du fe avril 1951 au 31 mars 19%2, auprès du minisir 
ds aflaires étrangères (services des affaires allemandes el autre! 
nes) de M. Allemand (Anthekne), inspecteur de la sûreté natioi 
de 2 classe, 2e échelon. 


: Par arri du 8 septembre 1952, il est procédé pour régular 
né au renouvellement du délachement en la même qualité pou 
p du 1er avril 1951 au 31 janvier 1962, auprès des servires à 
n!s itfaires emandes et autrichiennes, de M. Bernard (Jacques), 
l t Qc = ie, 2° éche:on 





— —# @ © 

















tt . = _ Me — 


11 Septembre 1952 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8925 


tint … 


— 





Par arrêté du 8 septembre 1952, il est procdk ; 
pour une péri de maximum de cinq at \ mnle , Remise de debet 
du détachement en la même qualit 
étrangères (service des affail x 
M. Lumean (Alphonse), inspe ir de la sûr: L " 
ge échelon | 

= @ ®——— 
| 

par arrêté du 9 septembre 1952, Il est pro | : 
pour une per.oue Inax \ de €inq s' \ i | _——— ——— + — - = 
du détachement en la même qualité auprès du | 
étrangères (servires des aîlaires à | Personnels civils des services de santé des arn 
M. Miclet (Michel), inspecteur principal d 

















Par arr ju 9 ‘ 2 à 
pou ue perde Iliax " 
du détachement en la mme qualité, auprès du 
4 inveres st ! t < 1! 
M. Poncet (Andre r de la 
4x échelon. Mn. > “Has 
— 6 S—————— 
Homologation de bre s de l'armée de 
Rectificati® au Journal officiel du 4 août 195? 7% {re 
{te ligne, au lieu de: « M. Le Corre (Elie Je } 2 
t nent », lire: « M Le Corre (Elie!, (8e 1 ve len : 
ent ». 
s —t 6 S——— 
} l \ 
Décret portant concession de la médaille militaire. tn e 
L L t 
Rectilicatif au Journal officiel du 27 août 1%2: p. 8199, fre 
Qu ERNEST à Ces (Pernod), 1° concnmèer, | tr VI — 7 DIET 
d'a âle régiment d'artillerie coloniale », - Clot (Fernard 
{er canonmnier, groupement autonome du al gin l'ar 
colon.ale » 
. . À co 
Pace &AD, fre colonne nul eu d Mohamed her Aldeikrim, 
2 se, mile 1591/5951, 2/1er négiment de tirailleurs marocains », . , , , ‘ ' 
« Mohamed ben Abdelkrirn, ?e 13 mie 1531/01, 2/1er réginn ] : : . 
tirauteurs Imarocailis »; 2e honne, au lieu de lvzreat (Frat : Le \ 
sergent, bataillon de march » { d'Afriq ) lentale fr S ! A 
lire : « Tygreat (Franco:s), serzent, b on de mar n° 1 d'Afrique . va ) : \ ' 
occidentale française ». « , ‘ 
Page S501, {re loni un li d Chouat Lakhdat, % «! : Berthet 1e \ 
mie 182W0/:0, 2: bataillon de tirailleurs algériens Ù Cno s | } 
Lakhdar, ?e isse, mile 182%/50, 23e bat | ra ls \p \d \ 
riens »; au lieu de Djesso Serime, 2e clas mile 1441, 27 \ta to Gordei R t lu ! 
lon de marche de tirailleurs sénégalais », 11 bijeeso & \! \ \ \ 
2 classe, mile 16061, 27e bataillon de marche de tirailleurs & Û 12 P Ma Ù M 
lais »; au lieu d Il Abdelkader, 1 \< nie LL. M. 652, 
de hataillon de tirail'eurs alefriens » ire « Lakhre \hd ) l 
sader, re classe, emule L. M. 662, 23° bataillon 4 uilieurs al: ‘ 
TL ls » \ 
+ 6 € (x \ 1 | 
11 t | \ 
Décret portant nominations, promotions, changement d'arme à , 
(armée de terre, réserve). * 
L ] 1 1 ! 
tectificatif au Jowrnal officiel du 24 juillet 1952: p. 7460, tre colonne du ?: NN DS pe oo 
Troupes métropolitaines, Service des matérie}s 1 lieu d Llor : 
\ntoine), {re région gmilitarre (venant de j'artillerie lire: « Lior ® 
(Antoine), étatænajor du général commandant supérieur des forces 
srmées, Afrique occidentale française, Togo (venant de l'ar . Désignations pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs. 
nie) » — 
TROUPES M mars 
Décret portant nominations, promotions et réintégrations Service des mat 
(armée de terre, réserves). 
— I vus-off ia 
hi à les {x t 
Rectificatif au Journal offiriel du 22 août 1% p. ST, 2e , 
Hi us métropolilaines, Arme blindée et ca re, Je région MAINTENANCE DU MOIS D! Vi 
iire > ‘ 
Au lieu de : a) Embarqu L à Marseille à ! r du 1 { 
SUBDIVISION DE REXNI Adjudants-ct ! Va ri d ù 
Au grade de colonel D-0 ten£-Anvual F ! \ Ferre L Fr "4 CS 
M. le lientenant-colone]! Ruffier d'Epenoux !Maurice-Charles M . Bi 4 na EUgée), 8 
vient du dépôt central des isolés, C. À. R. ue 1. Fo A 
Lire : Clen t (Henry), & nr ln, tint ve , 
Sum ION DE Nanwrt à ' e 
Adjudant ù , 
tu grade de colonel # 
| ” , , 
M. le leutenant-colonel Ruffier d'Epenoux (Maurice-Charies-M:rie), Mi s (Maurice-Joseph\, € A di _ 7 
Vient du dépôt centrai des isolé, C. A. R, n° 4. 1 2 Mig l N 
+0 . lenrijean), EF, 1! À, à € 
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{, ÿ { A ! | 7 Moussa Noël-Lucien . ” régi n 
Muracci Î 05 - ANTON}, |! Poulichet Guillaurme-Corentin), Caisse des dépôts et consignations. 
10 réz F FA 
\ ( ’ 6 ? 
: l - | F 4 Vou Pierre Maro » ne 
i J | 1 L ’ ir arrêt u sepleenbre 1952, Mme Beausolei! né 
jaus<eron (Marcel-Eugène) nes : me _. ( 
ei ” n { t l e), 6° ré- Marie-Renée), adjoint admin stratif, ft échelor à la cais« ne 
Gaule | Î . P e . dépot: et cConsignations, cesse d'être détachée aunrès de la en p : 
F «4 | solidarité des départements et communes d'Algérie, à com du 
fer juin 1952, et est réinlégrée dans l'e nploij qu'elle occu a 
cais<e des dépôts el consignations, ; 
b it à à partir d 1° t e 120 Mme Beausoleil est placés dans Ja position de détachement à 
compter du 1®# juin 1952, et pour une rériode d'une durée maxin 
\ayu | de cinq ans, auprès de l'administration centrale du gouvernerne!l 
La 1 " à À 10e ré | Maréchauz 1 y15 gére ral de 1 Algérie. " 
sion |p AI + e +— 
| stor n). ( ne 40 
Sngnass Edn Valère | Pa Alain), A R 101 
Hi G La t@ région 
Monte!!a (and Tunisie Direction générale des impôts, 
ui 1 Î najor 
t ha re \ He 10e région 
Par un arrêté du 8 septembre 1952, est autorisée, pour la d e de 
nl te es 0 noagnie de ra leur stage et dans la lunile 4 un maximum de cinq années, à « 
r \i ° N npag ] riers du ter du 13 novembre 1951, la mise en service détaché, en qualité à 
De Ù Ï 0 Je litérieurement } téle- pecteur élève de la direction générala des impôts, des agi dce 
ë contributions directes dont les noms suiver 





Liste, par ordre de mérite, des candidats admis à l'école de l'air 
(éièves officiers de l'air, cadre navigant et élèves officiers mécani- 
ciens de l'air) à la suite du concours de 1952, 


} } | à Journal of! iwl du 2 vont 192, pas 


je Elève [lciers du üi adre navigan au lieu d'; »« 12; Vidalis 


8542, 














MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Administration centrale des finances. 








| é au ? embre 1952, M. 1 illier (Joseph-Edme-Tomis), 
« l \dn the itrale des finances, est, à compter du 

lévrier 19934, pla ‘ servive détaché, pour une période de einq 

uprès de la Banque de l'Algérie, en qualité de directeur géné- 
LE 

M ! 1 r (J Edme-Louis), directeur à l'administration cen- 
| Ü EE ervice détaché auprès de la Banque de l'Algé- 
J L qua ce à t eu senera est, à compter du 3 février 191%, 
i ! ir une nouvelle péri le de « ] ans, 

W Escalli } Edme-Louis), diecteur à l'administration cen- 
trale des finances, en service délarhé auprès de la Banque de l'Algé- 

Û | le directeur généra;, est maintenu dans cette position 
pou le qu lévrier 19%45 au 14 mai 4946 
— 8 S——— 

Ï 9 « Ï 192 M. Bonnemain (Georges), adjoint 

e to ( \ l'administration centrale des finances, 

‘ e déta : auprès du service liquidateur des organismes pro- 

fi ex-CARCO), en vue d'y exercer les fonctions d'’adjoint 

ef à t et du matériel, est maintenu dans celle posi- 

e période maximum de trois ans, à compter du 

1 

_——00— 

r irrélé du 9 septembre 1952, est prorogé pour une durée maxl- 
muin de 14 ans, à compler du 17 août 1952, le détachement auprès 
du m ‘ de la France d'outre-mer de M. Duchesne René), 
nétre ‘ teur de 1re classe à l'administration centrale des 
find . 

= @ ®——— 

Par arré lu 9 septembre 1%2, M. Hogreul (René), agent mécani- 
’ ’ le tr se à l'administration centrale des finances, 
‘ pla st détaché, pour une période maximum de cinq 
M \ du 1er février 1952, auprès du ministère de l'intérieur. 

0-3 ——_—_——_— 
Attachés financiers. 
P rrélé en à du 2 se; tembre 1952, M. Dangeizer (Gérard-Car- 
M speciteur des finances de 2° classe, à élé nommé, à 
| ] t 1952, atlaché financier el affecté en cette qua- 
t t 1le des finances, 








MM. Amiot {André-Jules), contrôleur de 2e échelon, Maine-et L 
Holy (René-Jules), contrôleur de 2° échelon, Ardennes 
Bonafe (Louis-Jean-Baptiste), contrôleur de 2e échel < N 
2 direction 
Boyer (Jean-Louis-Eugène), contrôleur de 3 échelon, Hé l 
Caumont (Henri-Jean-Baytiste), c<cntrü'eur de 2° échek , 
ire direction). 
Chabaud (André-Josepb-Léopold), contrôleur de 2° éche 
c'use, 
Cocqueret (Camille-Aniré-René), contrôleur de 2 échk 
de-Calais. 
Dellosse {Marcel), contrôleur de 2 échelon, Aube 


Didier (Louis-Clément), contrôleur de 2e échelon, Nord {2e directe 
Forez (Gaston-Raymond-Henri), contrôleur de 2e él , Ain 
Fauré (Georges-Louts-Marcel}, contrôleur de 2e échelon, 4 


Imbert (Edenond-Gérard), contrôleur de 3° échelon, Vau 
Jean (Victor-Pau!}, rontrôleur de 2e échelon, Var, 


Lacaze {Régis-Hippolyte), contrôleur de 3° échelon, Ha 
ronne 
Mathe (Jean-Fernand), contrôleur de ?e échelon, Seine 
tion 
Picard ‘Jean-Alphonse), contrôleur de 5e échelon, Bas“ 
nées 
Rodrigues {Emmanuel-Philipre}), contrôleur de 2e échel 
Trinque {4ndré-Lucien-Louis), contrôleur de 3 échelo Lei 


je direction). 
Beaussang (Guv-Marceau-Prosper), agent d'asielle « 
lon, Seine-et-Oise ({%e direction). 


—_— +0 —— 


Par arrèté du 8 septembre 1952, est autorisée, pour ja durée da 
leur stage et dans la limite d'un maximum de cinq années 
compter du 13 novembre 1951, la mise en service déta hé en q 
lité d'inspecteur élève de la direction générale des hinpôts, d 
agents des contributions indirectes dont les noms suivent: 

MM. Fouin (Bertrand), contrôleur 3e échelon, Argenteuil « mixle », 

inspection centrale (Seine-et-Oise — Versailles 

Vanroyen (Jean), contrôleur 3 échelon, Eu (inspectiun cen- 
trale Seine-Inférieure 

Caulet (André), contrôleur principal rédacteur 4° échelon, Paris 
Direction (Seine-et-0ise 

Bruslon (André), contrôleur 7e échelon, Paris Sud, inspeclien 
centrale. 

Guillaumin (Pierre), contrôleur 5° échelon, Charires Mobile, 
inspection centrale (Eure-et-Loir). 

Cognet (Eugène), contrôleur 5 échelon, Moulins (Allier) Direc- 
uon 

Piot (André), contrôleur % échelon, Puteaux (Seine-Ouest), 
recetle centrale. 

Durban (André), contrôleur & échelon, Epinal (Vosges), bri- 
gade de surveillance. 

Berodier (Henri), contrôleur 2e échelon, Paris Bureaux Recette 
principale, direction des enquêtes et vérifications nationales, 

Labeaume (Paul), contrôleur $* échelon, Saint-Etienne (Laire}, 
brigade de surveillance. 

Lorgeou (Raymond), contrôleur 3* échelon, Vincennes (Seine- 
Est), inspection centrale. 

Gillot (Pierre), contrôleur 5° échelon, Nuits-Ville (Côte-d'Or), 
contrôle rural. 

Pollet (Jean), contrôleur 4% échelon, Douai (Nord-Lille), vi 
cation du C. A. . 

Caro (Marcel), contrôleur 5° échelon, Alençon (Orne), brigade 
de surveillance. 

Risser (Jacques), contrôleur &e échelon, Nancy (Meurthe-et- 
Moselle), mobile, inspection centrale. 














Qi 
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v (Antoine), contrôleur 5° échelon, Vannes (Morbihan) 
as si À _ Par arrété du 9 septembre 19%? M L' M } 
Leclercq (Roger), co itrôleur 5° érhelon, Abbeville (Somn re \ \éra \ se , 
inspection centrale. t s d'a wuptabl 1 t . 
yre Labridy (Lise), contrô ÿe échelon, Ma : | 
NE <alomon Louise), mirôleur 3° échelon, Arras lP'a3-du 1 1 à re lu 
. Recette principaie ee +0. Less 
Mn Arasse (Solange ntrôleur 3° échelon, Neve Nièvr Dir | 
uen. | Par du 9 septen \ ' 
MM.1e Brun (Jarques), agent de constatation 17 éche S LH Ge ‘ 
ést, cadre mobiie nt de te - 
Fournet (Pierr: igent de constatation 1er \! » | - - 
Vignon (Claude), agent de constatation {* | , “on : { . 
Fievet (jean), agent de insta!la n fer éc! = è . - 





le 
















Par arrêté du 8 septembre 1952, est autorisée, pour la d 1e du 7 
r stage et dans la limite d’un maximum de | annees, à 
er du 13 novembre 19%,1, la mise en service délaché en qualité 1 
vinsrecteur élève de la direction générale des npôts, dé l S 14 ans, à con y + { 
de l'enregistreme et des domaines d es noms d'exer { à 
MMMeslard (Bernard Gilbert), secrélaire d'adm ration de 
Je classe, 3° échelon. — ee 
Azema (P'erre-Julien-Joseph), contrôeur de 4e échelon, Vaenre 
“ontrôle Drôme " Er - 
Nicolas (Guy-Pierre-Gervais), contrôleur de 3° échelor Reims MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
contrôle) (Marne 
Bouilhol André-Maurive Joseph), controieur de 3 échelcn, 
Saint-Etienne ontrôie) (Loire Décret du 10 septembre 1952 portant élévation à ia dignité 
Ceres (Franc is sn he), contrôleur de # é Pi - 1 de grand'orcix dans l'ordre national de la Légion d ronneur, 
omptabilité (Pvrénées-Orentales 
Michai le Marcel), contrôleur de # échelon, Vannes (ac'es 
‘ivuis Morb han Pa t i 1 10 « ) - in 
Guillermin (Henri-Justin-Pierre), contrôle le 2% échelon rés ju s Iitii à 
Nimes huiss ers, domaines) Gard (| l VU là Î 1 " it 
Duvermy (Roger-Célestin), contrôleur de 2e « Langres 1952 | 1 ' 
Haute-Marne ! ' i 
Bourgne (Pierre-Ferréo:}, contrôleur de 2 À a 3 4 \ 
seine-et-Oise i j 
l'in René-Jean-Bénoit), contrôleur de 3 helon, Lvon (3e bu M 
reau des successions) (Rhône « ind « er du 19 ja r y 
Grasset (Jean-Marie-Frédéric), contrôleur de %° échelon, Vitry- : 
sur-Seine (Seine, 3% direction de l'enregistrement j RO de dd HÉÉÉRREpe nn 
Roger (Alfred-Désiré-Joseph), contrieur de 2° é \, Lillers 
(Pas de-Calais) #48. : : Liste des départements où sera organisée une deuxième session 
hlizot Roland Eugène vustave ontrôieur de 4 elon, P« des concours d'entrée aux écoles normales d'instiluteurs (1° et 
NT . p— û r de %° € n, $ ' n 16 3* année) et nombre de places mises à ces concours. 
ciale à la ?° direction de l'enregistrement dé 1 “eine 
Mes Samson (Janine-Jacqueline-Alphonsine-José! 4 r de } \ 
2 échelon, Yvetot (Seine-Inférieure ie: a ; 
Thommelin (Hélène), dleur de d S IX (a " 9 
ivils) Seine, 3° dire in de l'en.egistren moon + 0 +- a 
Morvan (Monique-Germaint cont le 2e « Havre 
successions sell Inférieure). 
Me Jenart, née  Varlet (Yvette-Marie-t , contrôleur d ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 
2e échelon, Lille (2e bureau des &s use Nord, 1r £ É 
tion 
_ *#Æ gt _æ 4 2 Pt er: TE - ” ! , 4 , Suppression de la section professionnelle artisanale 
he our es En . — 0 . ses 74 de s- À Fr + du cours complémentaire de Saint-Altrique 
lon, sans affectation spécia'e au département de la Manche 


et 1952 

















Institut 








$ 





Par arrêté du 
mne}), COoMmInIs 
des études 
secrétariat d'Eta 


une période 


_ 


Par arrêté du 9 
hnique à l'inslit 
miques, est placé 
£uerre, en qualité 


üaximum de 


Cinq 


a 


n se 
pr 

t'a la 
m 








national de la statistique et des études économiques. 


éconormiaqu 





+ e + 













tembre 195?, Mme Grange, 1k Reourt 
IpAi à 1 sUtut ha l le 1 stat ique 
e est piac ce » © ] > iupres 
g re, en qualité d« (EL 14 ira, 
um de cin 15 à )1 lu 4° juil- 
cunq à ! . P é iate du 








septembre 1952, M. Grange (Georges), adjoint . J \® 
tut natona le la staustique et des el 1des éconso- 

en serv détaché auprès du secrétariat à la 

de secrélaire adininistratif, pour une période 

ans, à compter du fer juillet 1952. 





> 


_ 
=. 4 

















+0. 






Ouverture de la section d'ingénieurs de l'école nationale 
de radiotechnique et d'electricité appliquee. 








++ 


Annexion du centre d'apprentissage G 1102 de Bourg (Ain) 
au collège technique d2: cette ville. 









Services extérieurs du Trésor. Par arrèté en dale du 4 septembre !: nire d'a 176 
us G 1192 de RBour \in) est exé au ) ‘ 1 13 
Carriat de c« ville. 
Par arrêté du 8 septembre 1952: 
; ' ” + © + ——— 

, Est autorisée, pour une période maximum de cinq ans, à con l 
üu 1° seplembre 1945, la mise en service détaché auprès du en J 
des affaires étrangères (services des affaires | les el 1 Enseignement technique. 
chiennes) de Mme Delage (Simone), agent de ! iu de S° Casse — 
du cadre complémentaire des services du Trésor 
, FSI autorisé, pour une période maximum de cinq ans, à compler Par ar ju 8 septembre #49. M. Rrodh PL 
Où fe septembre 19%, le renouvellement du détachem nt au S de coliège technique % "n, € : bla 
du ministre des affaires étrangères (services des affaires aïlem 1e ( i ! le PU. N. E. S.4 } d'ex 
- autrichiennes) de Mme Delage (Simone agent 4 reau qe tant technique à Téhéran (lran r ue } le d piles 
« Classe du cadre complémentaire des services du Trésor. ju 15 )ore 1%1, 





ff} @ 
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lu 8 se] 1952, Mme Vermand (Léone), proles- 
ë technique, #* échelon, est maintenue en 

ès du ministre des affaires étrangères, en vue 

f en Tunisie, pour une période de cinq années, 


nbre 192, Mlle Marcelle), adjointe 
À +, à l'école préparatoire de Quincy, est placée 
de déta nent pour compter du fer juin 1947, et pour 
| ! s dudit établissement, en vue d'exercer 
régularisation, 


Fontaine 


énérale 1° lasse 


—— + © &-— — 


« dau % septembre 1932, Mme Le Pallec (Gabrielle), pro- 

h echt 1e %e échelon, est maintenue en service 

\ : d ninistre des affaires étrangères en vue de servir 
x période de cinq années, à compter du 1e @to- 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Decret du 3 septembre 19562 portant nominations dans l'ordre national 


de la Légion d'honneur, 














° } eml 1952, rendu sur le rapport du 
vil des ministres et du ministre des travaux publics, 
trausports et du tourisme; vu la déclaration du conseil de l’ordre 
Lg d eur, en date du 29 août 1%2, portant 
l iprès n'ont rien de contraire aux lois, décrets 
Ù t vis + ont été nommés dans l'ordre national de 
0 d 
Au grade de chevalier, 
MM 
i H dire des forges de Basse-Indre ; 48 ans de prati- 
p éselouhhele « de services muuiIltaiIres, 
l chef d services généraux et administra- 
f L A. Dehe et Ce, à Busigny (Nord); 38 ans de 
fé onneé et de services militaires, 
—+ 0 ©—— 
Conseil supérieur des transports, 
i | 1952, est nommée au conS&il supérieur 
en qualité d'expert, technicien des transports publics 
Mine Card membre du conseil d'administration de la 
ic ale les irs de véhicules industriels, 
— —+ © © 





Aviation civile et commerciale, 











METÉONOLOGIE NATIONALE 
du 1 septembre M. Lepas (Jean), ingé- 
wi) igiaire d travaux mél ologiques, est nommé à 
adjoint des travaux météorologiques de 4e classe 
ia le grade correspondant à compter du 20 avril 1952. 
alnCht été de l'intéressé dans la 4 classe de son grade est repor- 
i 198, compte tenu d'un an de stage et de la tota- 
di } le passée en position de congé rémunéré. 
durée des services militaires à utiliser pour l'avancement ulté- 
M. Le] Jean) est fixée à 22 jours. 
+. 
Navigation aérienne, 
\ en d du 23 août 1952, la démission de eon emplel 
entée par M. Deschamps (Guy), agent de la navigation aérienne, 
pt à dater du 1% août 1952, 


-— ++ — — 


démission de M Tase! 
reptée à comp- 


lu 27 août 1952, Ja 
| ivigation aérienne, est à 
d lécembre 1951 (régularisation 


— 20 —— 


de la 1! 


L date du 27 a 1952, la démission de son emploi 
M. Lambert (Jack agent de la navigalion aérienne 
elle dater du 16 juin 1952 


- eee — — 


la démission de son emploi 
nav aérienne, 


( | ( du 27 août 192 
M Pl er (Léor agent de la 
1,2 


| 4 da du 1e août À 


— — — +0 — -— 


gation 












Par arrêté en date du 27 août 1952, la démisejon de son em 
présentée par M. Huet (Jean-Pierre), agent de la navi : 
esl accepiée à dater du 4 août 1952. j'le 


— © D—— 
Par arrêté du % août 1952, la démission de M. Jea ittard 


agent de la navigation aérienne, est acceplée à compler du 15 m 
1%2 (régularisation). 


































+ 2 8 







Officiers de port. 





Par arrêté en date du 3 septembre 1952, M. Le Boulz Fra 
nommé sous-lieutenant de port stagiaire par arrété du 14 août 19 
a été affecté en cette qualité au port autonome du Havre 

Son affectation au port de Cherbourg est rapportée, 















MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCI 









Décret n° 52-967 portant règlement d'administration publique pour 
l'application des articles 5 et 7 de la loi du 19 décembre 1917 
relative aux établissements dangereux, insalubres ou incommodes 

moditiée par les lois des 20 avril 1932 et 21 novembre 1942, 














Rectilicatif au Journal officiel du 18 août 1952 

Page 8303, rubrique n° 215, colonne 2, % ligne, au ju 
« norme n° 07-011 », lire: « m-07-011 

Page 8904, rubrique n° 217, colonne 2, 2 
« définis dans la rubrique 215 lire : 







norme nn 






ligne, au 1! 
définis à la 1: ibriq ie 








rubrique ne 218, colonne 2, 10 ligne, au lieu de: « ne sont 
que pour le 1/15° de leur volume lire : né sont comp 
pour le 1/5° de leur volume », 

Page 83%, rubrique n° 21, colonne 2, 9° ligne, au li 
« à la rubrique 216 », lire: « à la rubrique 215 »; rubrique 1 
colonne 2, 16 ligne, au lieu de: « le solvant Fouvant être nr 
péré par absorplion », lire: le solvant pouvant être récupe 
adsorption »; rubrique n° 221, pour le paragraphe A, 1° - | 





rayon d'affichage prévu à la colonne 5 est à supfrimer; rul 
n° 221, paragraphe A, 2 - a), colonne 5: « Rayon 
4 km ». 
Page 8906, 
phe B, a et b, 
ajouté l'inconvénient « 





paragraphe 


rubriq 1e ne 222 bis 
des inconv 


colonne 3, à la 
odeur 


© © à 


lict 
st 














Transtormation du centre d'études techniques des industries 
de l'habillement en centre technique industriel. 











Le ministre de l'industrie et du commerce el le secrétaire Etat 
aux aflaires économiques, 

Vu la loi provisoirement applicable du 17 novembre 193 su 
gestion des intérêls professionnels ; : 

Vu la décision V A 37, du commissaire provisoire de fl 
professionnel des industries de l'habillement, en date du 5 déceim 
bre 1945, confirmée par arrêté du 29 juin 19%%3, réorganisant je 
eentre technique des industries de l'habillement; 






Vu la loi du 22 juillet 1948 fixant le stalut juridique des ntres 
techniques industriels ; s 
Vu la délibération, en date du 16 janvier 1951, du conseil d'adm 









nistration du centre d'études techniques des industries de }'hal 
lement, 
Arrétent 
Art, fer, — Le centre d’études techniques des industries de } bal 










lement, établissément professionnel sis 29, rue des Pyramides, à 
Paris, est, sur sa demande, transformé en centre technique 
industriel régi par la loi du 22 juillet 1943 II conservera son 
appellation actuelle, 

Art. 2 — Le directwnr des industries diverses et des textiles 
au ministère de l'industrie et du commerce et le directeur de l'orga 





nisation économique et du contrôle des entreprises publiques au 
ministère des finances et des affaires économiques sont chargés, 

chacun en ce qui ke concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fall à Paris, le 22 août 1952 
Le ministre de l'industrie et du 
Pour le ministre et par 
Le directeur du cabingt, 
AMBROISE ROUX, 










conne er 






délégation : 







rétaire afjaires éronomiques, 





Le se: d'Etat au 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le conseiller technique, 
FVAN-MATHIEU LABRY. 

—*+ © ©- 
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it 
Compteurs d'électricité, 
Par arrêté en à lu 8 : n 19,9 
une période de Cinq aus, à daier « H) déce 
vrddée au Colt 0 { ‘ » 4 1 ? 
[ t hasé quatre fils établi far la 
ue se bis, chemin Feuillat, à Lyon. 
— 2) 2 2—— 





Administration centrale. 








pur arrêté du 9 septembre 1%2, M. Lapalu (Bertil), adminis r 
) LI las e 4 L Î e| ri . Il tere 1 
tir 2  - 
st aéta é s du t 
] en quai 
e périuue du Hd à 11] XIHIUIN i 
d'u 
——q9+- 
Services extérieurs, 
L: LI 4 2 M { 
iu de { t 1 i x te 
I 1 min « | Ù 3 
[x di ] À 1 1 ? 
tère de la À li l 1 | ] 
e auxiliaire 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Decret du 9 septembre 1952 portant affectation au muinislère de la 


France d'outre-mer (direction des affaires militaires) d'un immeu- 





ble du domaine privé de l'Etat à la Réunion (batiments dits 
« Hôtel de l'Inspection », à Saint-Denis). 
? à 
= | i 
l A 
= ® © — -  —  — — —  — 
Transmissions 
P 
4 | M 
i à ? tr s d p 
LA Li Je 
1 r u 1 











MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Modalités de reclassement des commis des services extérieurs et 
des etablissements publics relevant du ministère de l'agriculture 
dans le nouveau grade de commis créé par le décret n° 51-705 du 
6 juin 1951. 





i 1 Ju d officiel du 29 juin 1%52 { 
\ uincire iu 1 lé ‘ M 
{ Lili. 5 les t \ { » [RE 1 1 
dans 1e nouveau grade de [El Le I ee « l d 1-,05 «lu 
6 juin 19%o1 Mod « s des 
Le es exre s ») | 
tère de l’agriculture dans le nouveau gra je l réé par le 
décret n° 51-306 du 6 juin 1%! 
Article fer, au lieu d 
« Art ter. — Les foi [ iu 
{ee unvier 1%31 IX ke] 3 « ( ( 
rièeurs au Im tèore d | asr 
Lormtmis principaux et in « rdré [El é du 
mtrôle des lois sociales en agriculture. 
Secréta res commis de n de la r ion des fraudes 
secrélaires omplabie el secréluires des res qu ser 
vice de la roepres i des fra «+. À 
« Commis principaux et commis de flice national interproles 
nnel des céréales. 
« Cormmis prit iux et le la caisse 1 le de crédit 
ds he 
Lire 
trt. ter, — Les 1! lionnaires appartenant anle ecmen iu 
dr janvier 1951 aux cadres énumérés ci-après 
lo Des services extérieurs du ministère de l'agriculture. 
Commis principaux et commis d'ordre et de mplab du 
contrôle des lois sociales en agriculture. 
Secrétaires commis de l'inspection de la répression des fraudes, 
secrélaires comptables et secrélares des laboratoires du ser 
de la répression des fraudes, 
2e Des établissements publics du ministère de l'agriculture. 
“nmis principaux et commis de l'iffice nctional interprofes 
sl el des céréales 
moumis principaux et commis de la caisse nalionale de crédit 
derirole +, 


Je. de 
né A 





Modification à l'arrêté du 15 octobre 1947 portant institution de com- 
missions administratives paritaires pour les personnels de la 
Caisse nationale de crédit agricole. 

SIA 


Rectificatif au Journal officiel du 27 août 1%2, page 


Article fer, au lieu de: « En application de l'article 2 du décret 


usvisé du 24 juillet 1947, il est institué au ministère de l'agriculture 
1uprès du contrôleur général de la caisse nationale de crédit agri- 
e, quatre commissions administratives compétentes respeclive- 
‘nt à l'égsrd des personnels ci-après », lire: « En application de 
l'article 2 du décret susvisé du 2h juillet 1947, il est institué au 
iistère de l'agriculture auprès du contrôleu général de Ja 
uisse nationale de crédit agricole, quatre o»mmissions administra 


lives paritaires compétentes respectivement À l'égard des person 


PIS CI-après » (le reste de l'erticle sans changement). 
Article 2, 4e commission, dernière ligne, au lieu d 
EL dos rec © IN: TOR ,5 Ds de 











MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Approbation de modifications au règlement de la section protession- 


nelle des vétérinaires relatif au régime d'assurance vieillesse 
complémentaire des vétérinaires 
l’ ‘ t 
t 1 \'e 1 1 ‘ ‘ 
« | LEE 1X 
1% à ] 1 [ { 
——— © © — —……— 


Autorisation à la Caisse régionale de sécurité sociale Rhône-Alpes 
n° 69 R, d'accepter la dévolution des biens de l'association dite 


« Groupement pour la réadaptation fonctionnelle, la rééducation 
et le reclassement professionnels ». 
Par lu 6 l 1% la { 
s le KR ».A! no 69 KR. à ju M \ : 
( 1 ce À à r les Î ’ l'a f “ 
+ ) Q | j Î sont ] 18 1 re 
1 rada ition fonctionnelle, {a } À b 
[ S » à la Lit dé sa diet t. 
++ 








Approbation des modifications apportées au règlement de la caisse 
nationale de retraite des entrepreneurs du bâtiment et des travaux 
publics, relatif au régime d'assurance vieillesse complémentaire 
des entrepreneurs du bâtiment et des travaux publics. 


Par arrété en date du 6 septen e 1%, A ! A va t 
de la sécurité Aociale et du secrétaire d'Etat au budget, « été 
ipprouvées es modifications apportées au règlement d i caisse 
à ile de retraite des entrepreneurs du bâtiment et des travaux 
publics, relatif au régime d'assurance vieillesse com! entaire deg 


iu bâtiment et des travaux iblics 
le. de 
2 


entrepreneurs 
re | 1 ] 





Approbations des statuts de sociétés mutualistes, 





DÉPARTEMENT D& LA LOIRE-INFÉRIEURE 
Par arrêté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 6 septembre 1952, ont été approuvés les statuts de la société 
mutualiste d'entreprise ci-après: Mutuelle du personnel de la 11380 
régionale vieillesse des travailleurs salariés de Nantes, n° 41-651, à 
Nantes, caserne Cambronne 
> @ &—- ———— 
[NCPARTEMENT D& LA SRINE 
Par a du ministre du travail et de la sécu ciale en date 
du 6 septembre 19%2, ont été ipprouvés Île statuts de 1 ét 
mutualisle ci-après Société mutualiste nationale de la fédération 
française des inaîtres € professeurs de danse 165%, &. rue 
Mesn l'aris (46e), \ 


…._… 
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Fusion de sociétés mutualistes, 






Dé MENT DE L HÉRAULT 











Ï et de la sécurité sociale en date 

ivée la fusion de la sociéte mutua 

h-168, à Faugère ave la société 

h M 1, M ri SM à Bézn de 
—L 0, 0— —_ 


















as iale en date 
fusion de la société mutua- 


mutua 





LA el, ave la socictu 


143, à Verlinghem. 








1 « ut 125 é muIua 
t l lé mutua'iste dile : 

} ireau, au corm- 
Lille et du Nord de la France, 









— —— +0 + 


Directions régionales de la sécurité sociale, 





€ du ‘ e 1952, Mile Petit Anne-Marie commis 

Î , 1 LL LL 14 he rgionale de Ia ité sociale 
6e en qualité d'adjeint administratif 10° échelon 
I lu ministère du travail et de 


l'un an à compter du 22 avril 















— 





MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 
Par arrêlé du 8 septembre 1952, M. Lieuze (Georges), inspecteur ect 
maintenu à la disposition du gouverneur de la Banque de Fr ' 


qualité de chef du éervice téléphonique, pour une pér'ode de 
ans, à compter du ter avril 1952, É 








INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 12 



















Réunion de commission du jeudi 11 septembre 1952. 





Commission des affaires étrangères, à quinze heures, — l 
ne 201 





AVIS ET COMMUNICATIONS 


















MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA CUERRE 






Décret n° 52-1000 portant règlement d'administration publique pour 
l'application d2 la loi n° 51-538 du 14 mai 1951 relative au statut 
des personnes contraintes au travail en pays ennemi, en territoire 
etranger ocoupé par l'ennemi ou en territoire français annexe par 
l'ennemi, 



















| ( Journal officiel du 3H août 1952: page 6659, 2e colonne, 
6, 8 ; au lieu de: « Le délégué interdépartesmental du 
| ‘ comb unts », lire: « Le délégué interdépar- 
i e d anciens combattants et victimes de la 
+ 
—+ © &— 
Décret n° 52-1001 portant règlement d'administration publique. pour 





50-1027 du 22 août 1950 établissant Île 





l'application de la loi n 
statut du réfractaire. 
































« , à e 2, 1% ligne, au lien de: « couratent 
te « 4 couraient le risque »:; 43e ligne, au lieu de: 
( rrlicle 3 »; article 5, 3e ligne, au lieu de: « qui 
pe pouvours », lire: « qui peut déléguer ses pour- 
VO’? 
| # @& 10, 2e ligne, au lieu de: « pieecs », lire e piè 
«4 re 4 , 4e ligne, au lie de certificat », lire 
de ligne, au lieu de: « 5° », lire: « 6° 
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 
Inspection de la population et de l'entraide sociale, 

Par à een! bre 1952, M. Gauthier eorges), inspe teur 
di | entr'aide sociale dans le département du 
J Ù pour une période de cinq ans, à compter du 
| l'exercer 1 fonctions de directeur de l'hôpita}- 












Présidence du conseil, 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 





La direction de la documentation. 16, rue Lord-B;1 


Paris (8°), vient de faire paraitre le 


MEMENTO PRATIQUE DES ETRANGERS 


préfacé par M. le ministre de la santé publique et de la popu- 
lation. 

Dans ce recueil de 
rassemblées les principales 
étrangers en France. 


14x20, ont été 


125 pages, format 
applicables aux 


dispositions 


Ps 


Le Mémento pratique des étrangers n'a d'autre but que d 
mettre sous une forme méthodique et pratique à la disposition 
des nombreux services publics ou privés, des techniciens, des 
luristes, des services sociaux qui s'intéressent aux étrangers 
ou qui sont en contact ave: eux la documentation de base dont 
ils ont besoin. Cet ouvrage réalise donc la mise au point qui 
s’avérait indispensable. 

On trouvera dans ce mémento les rubriques suivantes: 

— Conditions d'entrée, de séjour et relatives au travail des 

étrangers en France; 

— Les travailleurs salariés; 

— Les professions commerciales 

— Les exploitants agricoles; 

— Réglementations particulières à certaines 

— Les étrangers et la sécurité sociale; 

— Les étrangers et les lois d'assistance ; 

— Les étrangers et les groupements privés; 

— Les étrangers et l’enseignement; 

— Le mariage des étrangers en France et l'introduction dans 

ce pays des familles étrangères: 

— L'acquisition de la nationalité française, etc. 

Le Mémento pratique des étrangers est en vente, au prix 
250 F, aux éditions de La Documentation française, 16, ru 
Lord-Byron, Paris (8°), et expédié franto de port dès réception 
de la commande accompagnée de son montant (C. C. P. Paris 


€ \ « 
US 


industrielles et artisanales; 


professions ; 


À { 


le 
“+ 
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MINISTERE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ECONOMIQUE 





DIRECTION DB LA COMPTABILITE PUBLIQUE 





Situation résumée des opérations du Trésor entre le 1" janvier 1952 et le 30 juin 1952 














La situation résumée des opérations du Trésor présente les receltes et les dépenses effectuées par 3 nptables et centralisétes 
mensuellement dans l'onire de la nomenclalure générale des comptes 
En ce qui concerne les opérations effectuées dans les territoires d'outre-mer, les cl es pris en iéralion sont ix des d ers 
documents parvenus. 
Canne 1. — Situation d'ensemble. 
ane _ | 
Millions de france 
Au de janvier 1952 les encaisses (1) du Trésor s'élevaient à......., ... ses sssennenessesesssee ! 111 
Pendant les six premiers mois de l'année, les recettes ont atleint,, sesssssssosssmeosseesmssmomonnenenenssenmsnensses 10.686 771 
Soit un total d8.............. PPPP TEL PEU IT I EI LIT © ceossoces 0... PATIO . 10.510 0x2 
Les dépenses ont atteint.........sosessssssessssssssssosssssssesssoseeesseesssesse co coco once sssesceseuse sosoovecs 10.66.9516 
Par suite, au 3% juin 1952 les encaisses du Trésor s'élevaient à..,..... Donne ssocsecsscarcecsecss ve 174.56 





(1) Le détail des « encaisses » est indiqué au cadre HI. 


ge — — —— - — = — — — — — — — 





Canne IL — Résumé général des recettes et des dépenses. 











































OPERATIONS EFFECTUÉES | OPÉRATIONS EFFECTUÉES 
eutre le 1er janvier pendant 
et de 30 juin 1952 le mois de juin #52 
Dénenses Recettes Dépenses | Recettes 
millions de francs »ns de francs 
Budget 1951 période complémentaire. ....sssss.ss.s...,, bdediiss en ssaoé sua bhéséhtédeesss 14.674, 12 122 
Budget 1952 période d'exécution:....................ssssssessssesssses éd ets asessascens es 1.559 .N29 #). 108 ). 1:43 
Investissements financiers (consolidations diverses).........,...... ANCELECECETELE TETE TETE TETE so) PLU 
Comptes de commerce, comptes financiers d'aflectatjon spéciale, comptes en li pen ion 
et divers......... sense oses doses ssecssvésééséss sos. évosssuse PPORRRERRES 6 D. M) fi .GUR dj 449 
Comptes d'opérations monétaires et ‘de règlements avec des pays étrangers et ‘d' )péra Ê | | 
tions effectuées dans les pays étrangers............ssssossessssss sonsonessensesesesee ee 12,759! 1% 105 L'AON 19 
Avances du Trésor remboursables à court terme ou mobilisables..........,...,.....s....., . 99.169! 4). 28 13.9 3. 4e 
Opérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe............ 000000000800 00 .e 1.062.400 117. 706 163.640 171.83 
Opérations des établissements publics et des établissements semi-publics..... cosmos 2.627,19] 2.017.128 “h. 242 1419 .2%# 
Opérations des collectivités administratives, .. dci cssrédetestigdescessése 06.090 3.006.618 2.954.305 1N7 842 193 5 
Opérations des autres correspondants........ PTETETILITITILILITITI III ELEELELELEEEEE ms. JM. 75 M4), (84 162,641 113.9 
Emissions et remboursements d'emprunts......,...........s bébebaes ve sssssessérstse 0e 805 rm 1.1%1.0 175.605 | M4. 124 
Fonds en route, chevauchements comptables et a] ur € ment des comptes d'attente......... 6. 2721 , 1.11 
TT oodterictsésdonmesodcensesstes tes sansndishisessddéédi ass dia 10.66.5161 10.68%. 771 4.928 Sn! 19,7 UN 
| 
Canne III — Décomposition des encaisses. 
——————_—— — - ——____—.— —— _ 
NUMERO AU AU AU 
d'ordre fes janvier 1052 30 juin 195% M mai 1052 
millione de francs millions de francs millions de francs. 
1 Numéraire conservé par les comptables........ssssss.ssssss cesse cn ossocccovese 25.155 23 058 25, 151 
2 Compte courant du Trésor à la Banque de es . 1.:40 “) 52 
2 bis | Fonds placés au Crédit national et réservés pour les emplois pris al 1x "prévus par 
les accords d'aide américaine.......................,. TS SON RÉTENSE 55 479 1.97 
21ter| Fonds déposés à la caisse des dépôts et consignations et affectés à des emplois 
spéciaux prévus par les accords d'aide américaine....................... ‘ 15.000 11.228 11.228 
3 Comple courant du Trésor à la Banque de l'Algérie et de la Tunisie et dans 
los banques d'OULFO-MEP......... 0000. osseuse uvoftidée A 21.492 22.563 ») 417 
8 bis | Compte courant du Trésor à l'Institut d'é mission des Etats associés. .....s00e » 5.500 1.043 
$ Devises et francs à He ab pssssse ds ésétoaeé ss us 200066600000868 2 329 57.27 31.172 
SRE Snoop encens coco cocon ses 153. TT 174.566 146.269 
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Cons 1V — Rocettes et dépenses du budget général, 


EFFECTURES | OPRRATIONS EFFi és 


ter janvier ‘ 























OPERATIONS 


ALUMÉEHO 








oM 





O1" 
l 











| Recettes du budget précédent 





exploitatto roduits divers... .ssocoossesses 


le fond enr les dére es à min'stères.. . APEETE LILI LLIIITIL 





















































PERIODE D'EXECUTION (2) 

RECETTES 
J Contributions directes... PP PECITT .. css . . » 70,704 » s 
16 Enregistrement 000 00000060600606000506000 PETEPITIT III IIS .… . 74.207 » 1. 
11 LR Cu ONE ORNIOlR.. coco socseocesnstiecsessess TELL LETSIIITIIIIIL ” Ai . 11 
18 RS dl cts ARE TERRE SE , 90. 
19 | Contributions indirectes s 1 
20 | Taxe sur je chiffre d'affaires . 70.4 
21 | Taxe sur les transact » » 4 x 
2 | Taxes unique és « nenstdandanedss encens o TT 
24 | Monspoles exploitations industrielles et revenus du domaine de l'Etat.. , (2 } » 6 16.44 
Produits divers.......... sssancdéoane est sdedeseseretéessas . coosesssses 70,09 » 10 
27 Reversements de fonds ir lee dépenses des mit lères RTE TETTTLIT III CE cc... » » 413 o t 
> | Recettes de nature budgétaire imputées à des comptes d'attente... PETETILLTELE » 67.469 È 4.47 
































Premier Mlssssosesoce Scenes see ses ses esse cnsoosonsssseses 2. 
Countre-valeur de l'aide consentie par le gouvernement des Etats-Unis ‘accord du 
23 juin 19%48 
10 AO & DE ON oc ccosvctos: dobécensénitesesietbesadessotsus st + , Gi. 100 . 13.40 
31 Diverses affectations so. hé eseni shodeisolousnienetvéesér eds . n 
© Intérêts et amortissements des prêts consentis en exécution de l'article 12 de la 
loi du 21 mars 1948.. Socrdcioboscecdobaso es nous ris és eut érrnoneniéedessectensesé , 13.004 ” &. (0 
KA Prélèvement exceptionnel . istoniisésisisafiésiss . 129 ” ë 
94 Recettes affectées à la reconstitution de la flotle de commerce et de pêche et de À 
» . (a: » (RC 











| la flotte rhénane...... sata esta sondes 
ontre-valeur de l'aide militaire a rdée à la I i 





Dérexses (9) 









) Services de l'Etat, 




























“ Service emprunt . PPT PT ES PTT TT TT OT ET APP PP EE TTL coco sous 70 a 1150 » 
at serv e « PENSIONS, ss nmnnnnmnnnnnns APPEL IT III OT PETTILLITILTEIT .…. 15. tt » »7 » 
2 | Dépenses de ministères... ..scossesssssososssossssssensssssues . 718. it , 15 » 
| {fl l el CUP. someone «4 EN À » 








nn nn nn nn nn 105.0 , 23 | 

































5 | ve ent À !n ca e aut me de la reconstruction PRE PPT. Line To NE 1 = 24 
6 n de la flotte de commerce €t de pêche et de la flotte rhénane........ Nr, #10 3 7.:4k3 È 
4 Re l 1 résea e la & ete ifi ile des chemins de fer francais... 1 (NM) , xx) » 
ns émis par là caisse autonome de la reconstruction 2 058 , , s 

de modernisation el à éQUIPEMENT. ., soso e LON y » 23.952 ù 

LI 




















tn 1 { ! s cl ! e 30 de la © ne 02-410 du 14 avril 1932 les dénenses imputables sur les crédits supplémentaire 
ouvert ) févr Le titre Ù X e 1% sont imputlées à des chapitres snéciaux ouverts au budget de l'exercice 192 
( 0 Po D ent la totalité des ressources prévues par la loi de finances Ne 52-401 du 14 avril 4952 
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ns ds Ébnmr-e r … - 
Canne V. — Investissements financiers. (Consolidations diverses.) 
—— _ — —— 
0 ) , 
NUMÉRO 
d'ordre 
pb s { | " 
Qi _ - 
5 de 
58 Avances du Trésor consolkiées par transformation e ° ) e 
59 Subventions aux collectivités publiques et privées } ravaux d à s 
60 Remboursement des prélèvements exercés sur les rs d snoliés : «| ; Î 
D nn dans is rstiiriinrs niet NOR ST sui | | v | . 
| | 
Canne VI. — Comptes de commerce, comptes financiers d'aflectation spéciale, vomples en liquidation et divers. 
| OPFRAT [A F1 f lo 4 rt à 
NUMBRO 
4 L | 
d'ordre 
Dépenses Roc ai tes | Dipenses Recttes 
| er" ù l a 
A. — COMPTES DE COMMERCE | nude. a 
| | 
61 Subsistances militaires.......... si steps | 12 &ri 4 é ti 
62 Gestion de titres de sociélés d'économie mixte appartenant à l'Elat.......... 
6 Réception et vente de marchandises de l'aide américaine.....,..,...s..sssssssssss | hi. 456 EL t, tn tt 
69 Fonds de modernisation et d'équipement... Mnnttosasetéssséresisdut | 122.4 I 1 | 
72 Opérations diverses........... iles ièthétio ist Denon tons oo boss cent | 1.4» 114 | 
. | 
TOR OÙ OONRRIORRR .scocstéconasinéoniètes: sosnsssressssessesssses | 1.9 | 1 : 
l | | 
B, — COMPTES FINANCIERS D'AFFRCTATION SIFÉCIALE | | | 
| | | 
75 Loterie nationale (exercices précédent et courant atlas sers 1 “| 
71 Opératicns relatives à la taxe d'encouragement à la production textile...,.,......, | 1 .‘# | | A 
78 Fonds forestier national........... read VRP VER ARRETE | | , 
:) tonds de soutien aux hvdrocarbures et assimilés d'origine nationale. ..... bococses 2.45 | 1.1 | - | cn 
81 Financement de diverses dépenses d'intérêt militaire 1 #“ | ; | MT 
83 Opérations de reconstruction effecluées pour le compte de ja Û | 
CN 5 PORT PPT . ui u ; | | 74 
S4 Allocations aux familles d'enfants rerevan: l'enseignement du premier d | BEL: 
& Dépenses diverses en contre-partie de l'aile américaine | , 
90 Opérations diverses ...... SR OR RSC Si Nes ben dci PARC 13 
| 
SE ner dt ro ose ssote necessite | 
, | 
C. — COMPTRS EN LIQUIDATION | 
4 Service des importations et des exportatior nb du Éd bas ») | 1.22 { 
%6 Opérations du groupement d'achat des carburants mbustihles lubrifiants et | 
PER OR Sois vos ei : SSÉses | Ù , 
1 Réalisation des surpius américains et s biens prélevés en Altermmagne 15 | y 9 125 
% Liquidation des organismes professionnels. ..... PETITES . 5006856000 + . | # , Ê 
400 Upérations diverses ............,.. FRS RPE daise Dvosest soésioÿi ar scties éslésout NT | D { 5 
ON EN PR PS OP Ie socssesive TITI TT | 611 
z ; 
D. — APUREMENTS OOMPTABLES (POUR OMNDRE | 
| 
101 Apurement de pertes et bénéfices de inge antérieurs au 31 décembre 198... 1.0 | » { . 
102 purement d'opérations anciennes à cara LR chutes PET EE 52) | ) 1=Q 
10 Apurement d'opérations anciennes d'origines diverses.....,,,...... scvicétdess 7.569 | { ; { | = 
anti lis ii ssl id ét its dt ll ééddiistités 9.1» | 15.417 | 
TR D da bit enésiesesbscaic dos ésicélaié sséisiitl écdèsiiss FPPFET 206.900 | 17 J , 
| 
| | 
Dont en devises et francs à l’étranger......... séprsrnsshbedsarvs tant sens en5s 3e 7.755 | 97.110 621 6.178 











GS ——_—_— —— 

















JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANCAISE 


11 Septembre 1%9 





—_—_—_— 








Canne VII, — Comptes d'opérations monétaires et de règlements avec des pays étrangers 
et d'opérations effectuées dans les pays étrangers, 















AUMÊÉRO 






d'ordre 








OPÉRATIONS 


entre le fer janvier 
et Le 930 juin 1052 


EFFECTUÉES 


— 


OPÉRATIONS EFFECT! ÊES 


pendant 


le mois de juin 193 





Dépenses 





Recettes 


— 


Dépenses Recetles. 


















A. — COMPTES D'OPÉRATIONS AVEC DES PAYS ÉTRANGERS 
OU RPFFECTUÉES DANS DES PAYS ÉTRANOERS 















































418 Compte d'exécution de divers accords financiers avec des gouvernements alliés. 


B 


— OPÉRATIONS MONÉÊTAIRES 





Pertes et bénéfices de Change... sssssssonmsssmsmmemnsnenenenenenenenessnsnsssssssssse 








129 Emission de billets du Trésor libellés en francs Djibouti. .....ssososossssssssssssses 







Provision versée à la caisse autonome d'amortissement pour le remboursement 
progressif d'avoirs placés au Trésor par les banques centrales des pays membres 
de l'Union européenne de payemMeEnts. ..sssssssomonsmenesenessnesnsenssesesesesses 





Opérations diverses...... 000000000000 0000000 00000000000000000008 





Total PPTETETITITELETE TETE TELE EEE CEE ETEEECLECEECLOLECCEC DC 





Dont en devises et francs à l'étranger. ....sssssssssosssosesssssssssosssssessseseeses 











sit Aide consentie par le gouvernement des Etats-Unis d'Amérique. .s...sessosssssses 


112 Emploi des fonds de i'aide américaine par ke gouvernement des Etats-Unis... 


419 Contribution des nations signataires du pacte Atlantique au finsncement de 
diverses dépenses d'intérêt militaire............... PPPCRE TEE CLIP EEE ETS oseesse 
111 Fonds déposés au Trésor par la Banque de France pour le compte de gouverne- 
merts étrangers ...... APP CE CLIP CET E IE ET TITI ET PPPETETTIITLLIILITELIEL III TE 


Comptes d'opérations effectuées dans des pays étrangers....s.sssssossssssscssssse 





3.942 3,948 


15.041 12.714 


6.23 14.402 


1.905 2.040 


'H 13.458 








millions de francs 


136.405 








115 1.492 










3.103 2.910 


1609 PA 




























1) Plan Marshall: 74 
Î Marshall 














Cacre VIII 





— Avances du Trésor remboursables à court lerme ou mobilisables. 


















RUMEAO 











é ordre 













126 Aux budgets annexes. ..sssséossssonsomsssssses So scbcosessescssse co eoossccscessesese 


437 Aux établissements publics nationaux et services autonomes de l'Elat........,.... 





A des services concédés ou natlonalisés ou à des sociélés d'économie mixte... 





A la Socitté nationale des chemins de fer français... .ssssssssosssssssssossssessssse 





110 Aux départements, communes, établissements et divers organismes sur le produit 
des impositions leur revenant... .sssssrmmemenesnnenmnemennmnessenenmensesenenssss ss 





Aux collectivités métropolilaines. ..ssscsssssosensemsnssseneseensnnssssssesssssssseee 





| Aux territoires el services d'outre-mer... s.sssoronsmonssssssnensssessssesesesssssse 





A des entreprises industrielles ou commerciales. .....,.....se.sosssssssvsssousese 


ti A divers organismes, services privés ou particuliers... ....s.s.sosssssssssssssesses 





| 
46 | A diverses banques et administrations pour le service des payements à l'étranger. 





Total 
Tota RATE TII TITI TI TITITILITETILELELELTELIILITLILLLILIILILILLILILIT ILLILLILILIIL 





Dont en devises et francs À l'élranger. ...sss.sssosososssssonesssssssssosesesessssdese 


| 





OPÉRATIONS EFFECTUÉES 


entre le fer janvier 


et le 30 juin 1952 





OPERATIONS EFFECTUÉES 


pendant 


le mois de juin 1952. 





Dépenses 





Recettes. 


Dépenses. Recettes. 

















3.91 2.984 


37 13.174 


19 29 


77.670 60.373 


1.02 1.233 


524 KO 





millions 


—— — | — —— 


99.168 












4.592 



















1) Dont 29 m ns d'avances consolidées (cf. cadre V, ligne n° 58). 
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Canrx IX. — Opérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe (1 
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)PÉRATIONS EFFEI Es x ES 
NUMÉRO “ Ù 
1 
d'ordre 
D " . 
mt 
451 Postes, télégraphes et télénhones (1) (ef SUR 4139 0. 19 « 
152 nos ts ntinsvens ses ei russes 9.7 e 
453 OS CT D ttes tot onesccovs ete ua er eo ins 2 n 
154 Services industriels de l'armement (A). .....ssss.sssesese . hétstslsides ho 19 à 
15 IR Ronnie Di mésssososcorsscssséee Mit amuomonesésddés Û k 
1% PE DONS Mc sscss oo teusevenesasesecssstvènoecscoccsééscées AL 
158 Monnaies et médailles 12)...... potaadipaesocossescsoces énonce ons érédoscet , ", 
159 Imprimerie nationale (2)....... Los osessssse évrdiiiosmaséhoiiscduisiiiéht à 
162 Légion d'honneur (4)............ aéosscesosoe scssososse Ééosososnstéosesoodeetieses éd "M à 
463 I ss siniionriiiiitnisiiasiiodietsst ont Ù . 
TUE ses conso chossececssocce onto osent ones cos codes cons ce 1,0 l 4 * 
Dont en devises ct francs à l'étranger... séiion nésissndeuissssisen ) | 
| 
(1) Les comptables des postes, de la caisse nationale d'épargne, du service des } ires, des ser l 
d'honneur, de la radiodiffusion nalionale, des prestations familiales ac es et de l'ordre de la Libéra 
des comptables indépendants et leurs comptes n'ont pas été centra en même temps que | t 
suite, ïes chiffres inscrits dans les colonnes dépenses et recett es rel Y e la N 
la trésorerie des budgets annexes et non pas les opérations des budzets à es cux-même 
(> Les comptables des Monnaies et médailles et de l'Imprimerie na le ont été considérés comme di ! r 
encaisse est comprise dans le chiffre général des disponibilités ire HI, 1! reretli et | du « 
opérations des budgets annexes (période complémentaire 1951 et période d'exécution 1952) 
Canre X. — Opérations des établissoments publics et des établissements semi-publics (1 
OPPFHAT [AT Er F1 FH } 
NUMERO . { 
on (D n 195? 1,2 
d'ordre . 
ps en. 
one , 
171 OT ON OS Cl CORRE nsc osénsosesmonetéeseeneseesecdéonsssscese se NL - | Û 
172 OS cts nitro tin to sésccrrsiéotigsae 128 Ù 
473 anne nan so véto ve sà . osé sirasies sséenss . Ù « 
173 bis | Crédit national (Caisse dûütonome de la reconstruction). .. ses sssosssosooosssosssese 139 
174 OURDE OS CHAN. ...coocosososcococosscsos cs cccocé ose 000000000000 - 1.11 
175 Société nationale des chemins de fer français. .......ssosssosssssee sonccoonssocéess 187.94 1.51 
æ . » ur ou sf 
176 Caisse centrale de la France d'outre-mer... severe sance s crane stars 17.803 | 2 } 
477 OT OR ten en not doicéctatenceténtéssoes céboscsosses suérossegéase 22.105 | 11.7t#) On 
1 si : ' | 
178 css ti ati cdot cts hé Séscrcocacès 65.11 ü4 Ê 
179 Fonds d'approvisionnement des postes, télégraphes et téléphones... ss... 3.Xû | 
130 |Oïtice des biens et intérêts privés..........,,,......ss.s.sss soosscse e asucosesseoss 16 | + 
481 Caisse des invalides de la marine.............. nodcssniosvtotoiéeudes sn Éoscccossibie 6.514 | ». 1.32 tou) 
182 Office national interprofessionnel des céréales. .....ssesssserssonsensous ELLTELELT 16.42 1 0 
(53 Lotation des plans de développement économique et social des territoires d'outre- | 
DR coéssaves Mo nl eacnnné isa cr oies een sel ride a ei 1.9, > 10 n 
189 Offices, régies et établissements nationaux à caractère industriel ou commercial.. 495.616 115,5 u#) 
190 Divers établissements nationaux à caractère administratif........... roses 69.5% 77.94% 
TOUL soc... osconco sense etee RL ÉD non bebe bo 2.627.196 4 617.1%3 ) 3 j 
= 
Dont en devises et francs à l'étranger.........s....s cccssces conso csscescpcee 19.371 | l Ë 
(4) Les comptables des établissements publics et des établissements semi-publics ont été considérés comme des comptal 


Par suite, les chiffres inscrits dans les co;ounnes dépenses et recettes décrivent les relations de la trésorerie 
la trésorerie des offices et non pas les opérations budgétaires des offices eux mêmes. 
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Cannm XI 


— Opérations des collectivités administratives 


(4). 





















SUMEAO 


é ordre 





























cé el 


d Al 


utilisent 


tot 
ourLa 


france à 


té des opératio 


d'exécution 


du 


budget 


CERLEIELRIELIELEIE ELLE 


PRERLELLILILLEZ 


ss... 


DRRLRLRIRI TILIIILT 


PRRELIELELELIEIELLLIELELIELIELLLLEE) 


CERELREELEEELLLILZ) 





CRFRELELLELELELILZ) 


l'étr IMMO RETETETTIIITTITII LAIT TITI LITLLITIITILILIILIIIIILIIT. 


OPÉRATIONS 
cutre le fer janvier 
et 30 juin 


Dépenses 





BR 


EFFECTUÉES 


12 


eties 


Dépenses | 








F 
. 


149.919 


150 rt 


1.892.297 


ot 


3.068;.618 


». 4x) 


millions € 





| 2.984.300 


tx} | 


%.610 


e francs 











12 | 


OPÉRATIONS EFFECT F1 


pendaut 





————— 




























ns effectuées 


1952 


mme comptables les comptables du 
- r l'orcre ou 
comples hors budget). 


Trésor, Par suite, 


pour 


le compte des 


collectivilés 


cales (pério le 


du Nord (à l'exception de l'Algérie) et d'outre-mer, les départements, les communes, les offices départ 
les chiffres + —- s dans les colonnes dépen 
complémentaire 























Canne XI 


— Opérations des autres correspondants, 
































NI NERO 


éd ordre 






livers. 


.. 


(TRLATILILELIEIELELE 





RARE ETELLIELLILIEE 


RTREELRLLEILILIIL 


['RERELILILELELELELELILI LIL 








d'outre-mer... 














(RERERLLLTELLELELEEELELEL]] 


et 


ke 0 


juin 


OPERATIONS EFFECTI£ES 
entre le fer janvier 


1952 


le mors 


OPÉRATIONS EFFECTIÉES 


peudant 
de jun 











fa 












Dépenses 


LUE 


Re 


ettes 


Depenses 


Recettes 











muillions « 





).(84 


te francs 


LT 
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Canne XIII 


— Emissions et remboursements d'emprunts. 





x MERO 


d'ordre 


nt 


“1 


1N 


ri 


04 


14) 





Rentes perpéluriles } vu 
! 


h EmpPhi ni NT 


Emprun' libératoire du prélèvement exceptior 
hentes 93 1/2 0,0 ul. ..socooe PPPTTT TT LL 


€. — Emrnauwrs REMI 


litres d'annuités émis pour le règlement des 


Bons de la défense nationale à intérêt progre 
Bons du Trésor à intérét 


n ” 
ro 


reseif (3 mois à 





} 
Bons du Trésor à intérêt pr 


Traites émises en règlement d 


Bons du Trésor achetés par sa Banque de 1 
Avances consenties au Trésor par la f 


Crédits consentis par l'Export-Import Bank 


el surplus (accord du 11 mars 1%48).. 


B. — EMPRUNTS 4 MOYBN TERME, 4 


Dont en devises et franes à l'étranger......... 





1, — DETTE INTERIEUR 


tentes perpétuelle: CT, ORNE 


Emprunts divers auprès de la Caisse des dépôt! 
Emprunts obligataires émis par les groupemer 


OPERATIONS EFFFt 


entre le fer 








litres d’annuités émis en payement de su 
pement rural......... PPTTTELITETIT ses . 
D. — Em S À MoYi 
litres à 3, 6 ou 9 ans émis par la Caisce 
Bons de la libération.............. éosrécreses 
Bons de la reconstruction........... ss ses 
Bons ordinaires du Trésor de 75 à 105 jours (1 
Bons du Trésor à 1 an ou 2 ans d éch 1 
\ Lale 
Bons du Trésor en comptes courants 3 Ca'égo 
L & 


resaif nn & à 48 mo 


Avan’es consenties au Trésor par la 1 
tembre 12%, 29 février, 9 juin 1940, 8 juin 1%44 
vembre 1947)......... se ; 


tions des 11 mai 1939 et 31 décembre 19:10). 


Avances consentieés au Trésor pa \ Cast 
(convention du 29 juillet 194 sotèt es 
Avances consenties au Trésor par la caisce 
{convention du 4er juillet 1955 PLLLELIIIT 
IL — DETTE FXTI 
À EMPRINTS REX 


Crédits consentis par le gouvernement des Etats 





« À QU 
Dépe <ce 
| LEE 
s 
| 
+ 
0 
L 
Cr 
\ 
} “ 
{ 





w | 
| 
nt, nu 
, 
L 
1 #4) 





Bons du Trésor souscrits par la Banque 4 règ 
Bons du Trésor à vue remis à la Ba 
le développement. .. soso... .… 

AD nososocsetdessesenensosecsseoccce 








‘19 
‘} 
11 
1) De 
2) Re 


puis le 9 novembre 1951, ces bons ne sont 


ntes admises en libération des souscriptions 








imortissables 


—————— 
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RECAPITULATION DES OPERATIONS FAITES EN DEVISES ET EN FRANCS A L'ETRANCER 


Situation d'ensemble. 
























































Leurs di penses ont OUOIRT. cosmos cresenmeoccccrecncoccongoonocorssopocncssocmencssanggaecsescsenceosecsocce 


11 X "A 4e d penses unissent oi mai a 


représenté: à concurrence de... nn penses ess se 050000 0 0 co. (—) 
par une diminution des encaisses des comptables des postes. 


À CORRE ÉD... sscbosé passat scmstossonanees PRE (+) 20.332 millions. 


par les mouvements des comptes courants et des comptes 
de règlements entre d'administration des postes, TT 
et tééphones et le Trésor, suivant détail au cadre ci- 
après. 


mov immenses 


CERREELEEEITILIT 


5.23% millions 








——— — — — 
Millions de (res 
ns 
Au ter janvier 1952, les encalsses du Trésor en devises et francs à l'étranger s'élevaient à... ss ssnoosostossosseee à 9 
Pendant les six premiers mois de l'année, les recettes ont atleint......sssssssssos.sesssossssesesse cn sssssssse .... 81 4 
Jl y à lieu d'ajouter, pour approvisionnement des encaisses des agents payeurs à l'étranger par l'intermédiaire de la 
Banque de France, la somme de...,....s PTIT ELL LILI LILITIIIILIT cs. se PPFLLEETITILT APP P CECI TE TELIS css... jt 
M db tnane EN 
Soi un 1olal @6.....somesoncccccccocccseccscscconescconesepanennocccescseocsconcone snoop en000pe 167 
Les dépe es ont att M. cocse cs... PRETELETIIIITILILLI LIT III TETE TETE LLLLII TITI LILI LILI III TITI TITI TILL LIST TITI EEE TE EE 100 08 
Par suile, au 3% juin 1952, les encaisses du Trésor en devises et francs à l'étranger s'élevaient à.........s....se 57.275 
tésumé général des receltes et des dépenses faites en devises et francs à l'étranger. 
 ——— — ——— — — —_ 
OPÉRATIONS EFFECTUERS | OPÉRATIONS Err# [ES 
entre le fer janvier pendant 
et le 30 juin 1951 le mois de juin 112 
Dépenses Recettes Dépenses Recettrs 
millions de francs | 
R tes et dépenses du budget général (cadre IV) .....… PORRRNRTNRRENNEREENEEERNRTRRUR 13.166 6s7 3.15% 51 
Comptes de commerce, comptes financiers d'affectation spéciale, comptes en liquidation 
et divers (cadre VI... roséoscssesnsestteiss sopmsmeessetsecmenssetdpsssosase FR 7.755 25.119 623 6.174 
Comptes d'opérations monétaires et de règlements avec des pays élrangers (cadre VE)... 14.245 13.488 1.604 1.659 
Avances du Trésor remboursables à court terme ou mobilisables (cadre VII)... sos 524 839 19 1 
Opérations des services d'Etat dotés d'un budget annexe (cadre 1X)........…. pepe epe 5.559 Na 1.081 % 
Opérations des établissements publics et des établissements semi-publics (cadre X}..,....s0. 19.371 o1 4.754 . 
Opérations des collectivités ad n nistratives (Ca lre ADecoucesceocescsotipintsssosssanà 5.100 103 1.112 1 
Opérations des autres correspondants (cadre XII)... DD 00 DD 000000669080 01.687 10.783 5.54 
Emissions et remboursements d'emprunts (cadre XIM}.....csoocescccses coosesenesesecensses È . » » 
Fonds en route, chevauchements comptables et apurement des comptes d'attente......sese 1.25 È (—) 2.958 » 
TA. sos escse coocsssese pére cncees COS cs cosnencecenccmn esse ceses 109.982 81.401 15.%54 13.646 
DEVELOPPEMENT DES OPERATIONS DES COMPTABLES DES POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 
DU 17 JANVIER AU 30 JUIN 1952 - 
Cannx À. — Situation d'ensemble. 
Millions de francs 
Pend les six premiers mois de l'année, les recettes des comptables des postes ont atteint. .....sss ss ssosssssssee 11.329.889 


11.313.7M 





16.09% 











Opé 


Opé 





opéra 
Opéra 
Opéra 


à Compte 


> Comptes 


säutres ç 
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_— De us 
r ® 
Le Canne B. — Résumé des recettes et des dépenses, 
- LE | 
OPÉRATIONS EFFECTLÉES | OPÉRATIONS EFFECTUEES 
cutre le 9er janvier pendant les mors 
et Le 30 in 1052 de uma el juin 1952 
— Dépenses | Kerettes Dépenses. | Receites 
mes | 1 ; — | —— 
opérations concernant le budget général: m us de francs 
L! L 
ds gaercice 1951. — Période complémentaire............ss.ssss.se RATER PSE ES S ” | k : | 5 
Exercice 1952. — Période d'exécution..... sÉpÉvanesesses sen dti anses is es ce 19, 200 12 042 | 16. 204 904 
Règlements DS D D cs scdroncetéasisdhosésoccsensecoctesocccsse aiciiob dis é 13.04 57 918 | 14 021 
| | | 
opérations concernant les emprunts du Trésor: | | | 
L 
Emissions et remboursements... s.ssssesses sous sét sitio ou ? | 71.82 | so | {499 
En 4 | | 
pogiements avec le Trésor........ nono nos sess eee PETITE TITI II ITIIIT cs. TT 64.54 1.4 | 20.48 11.510 
Tré \ Remboursements en InSlanee,...sssssssssemsmemmssnensss . 1 | | . 
avances au Trésor t Remboursements au Tréso PPEPETETITIT III 1.00 | { s » 
opérations du budget annexe des postes, télégraphes et téléphones 3 compris les opérations | 
—— de la > section) : | 
Exercice 1951. — Période complémentaire....... oscsossées cvosves cossecocse ssseseseseos ve 12.67 | 7.24 ET 1 776 
Exercice 1952 — Période d'exécution. .....ss.sssesssessuss ess ice . &3 6 & 7 1.174 à 443 
_—— opérations concernant la caisse nationale d'épargne: | 
” Recettes et dépenses effectives 4).............sssssssses .s..see PPETITILITITITITIIIL €2 | 68 . (24 11 1.207 
11% Règlements avec la caisse nationale d'épargne................... odoetidonés éododen dre 70.248 61.04 x 10.207 
- | 
tuérations concernant la Caisse des dépôts et consignations. .. s.sssssosonosmsossssssses 0. 7 | 7.19 ur 82 
à Opérations concernant les autres établissements d'Etat......,,,,...., PETITE TE LIL ... | ü à 7 
: (pérations concernant les collectivités administratives............... PETTTETETI TITLE LITELT .… 16.42 | 16.158 1.106 14. 28 
fransterts de fonds p/e de particuliers: | 
n Mandats ÎranCais.…...ssssossssooossosssresssssesseessess éresirsseét cososcosesseese ces 000,738 2.991.204 #4 084 888 
os cnenen nas so te ompentpes to cs sé tes poser adestsssapies 1 | 19. «x ju! 116 
, Mandats d'outre-mer el divers correspondants lors métropole 44) ...sssssssssssssssssss se 15 | i i 1! 13.034 
0 autres opérations p/c de particuliers........, cossoosseces sésopcocses oo Sons osocsssecosssvcesses 53.026 | A). St 16. 16t 17.060 
Crérations concernant les offices étrangers. ...... ss. sssosesosssssssesssssssseseee 157.K54 117.91 49.784 48.870 
Comptes courants postaux (2).........s..see Scenes ses mbosiaudetisesomébsésésvétos coseseve 7.628.699 7.674.1 2.918.704 | 2.533.090 
d Fonds en route, rhevauchements comptables et apurement des comptes d'attente........ .e , 1. 104 Û 1.702 
asp eme as EN Et 
Totaux généraux. soso cssmsscesocs cesse seseocsesscessemecssssseseseesese | 11.31 1, 11.329.889 | 9.100.722 945 
! 
i 1) Dont 60.46 millions de « retraits » et 66.673 millions de « dépôts » 
2) A l'exclusion des comptes ouverts au nom des comptables des postes et des comptables du Trésor 
. Réduction résuliant de rectifications dans les écritures de l'agent com} le postes, télégraphes et télép! cs 
" + Upérations provenant de la rubrique « Mandats français ». 
OU _ —— ———_— —_—__————— ————_ —— ——— — _ _ Et 
ns ' Canne C. — Mouvements des comptes courants et des comptes de règlements entre l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones et le Trésor. 
<< ee — . 
Du fer janvier Pendant les mois 
ou 30 juin 1952 de mai et puin 1032 
EEE mr Tom tisste sstoit 
Dépenses Recettes. Déjensee Recetles 
éosinsie sl mme 
millions de francs 
- Compte courant au Trésor de l'agent comptable des postes, télégraphes et téléphones... 20.891 ” 9.308 , 
—— 
Comptes courants postaux des comptables du Trésor..........s... écsidéensmattstestli : 7.069 17.064 , 
2e CE OP OR D PP 6.510 , . 11.049 
———— = | ——-- - 4 
ee 1 PE 27.401 069 26.74 11.919 
Be. = = Jr = —_ AE RE RER LUE ES 
! de CÉDORDER ss ssoccocosssoonocooose sos tcsséansecrcesetiéeessasé 20.322 $ 14.455 » 
Soil un excédent... 
TT SERRES O ANNE 08050000. 00609 , . ° « 
LOrrt spondant à l'excédent de dépense e des opératic ns mentionnées pag 89%, au cadre IX o Opéra! O1 ire rvice d Flat à d'un 





Lure: 


el annexe », sous la rubrique: « Postes, télégraphes et téléphones » 
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MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


DIRECTION DE LA COMPTABILITE PUBLIQUE 





DETTE PUBLIQUE DE L'ETAT ET DE LA CAISSE AUTONOME D'AMORTISSEMENT 


— SITUATION AU 30 JUIN 1952 
18 eflectutes dans les territoires d'outre-mer, les chiffres pris en considération sont c 


Canne 1 — Situation d'ensemble. (En millions de francs.) 








MOUVEMENTS MOUVEMENTS 


SITUATION : 
orrepondant à des enceissements n'ayant pas affecté 





sa nd 5657 do 5 ve ir: 
Dimiautioe Augmentation 
fer janvier 1952 décaisnements) pacaissementet Dimin utina Augmentation 





| 
de ln dette | ou à des décuissements du Trésor la trésorerie :4). 
| 
| 
RSR 


L — Dette intérieure. 
Dette perpé! le ‘cadre 1}. 319. M2 9.15 5.612 
Dette armort \bie par voie de ‘trac res au sort ; . ' 
ou de rachats en Bourse (cadre VIII 303.769 113.20) 5.094 
Dette ren sable par annuités ‘cadre 300.187 10. 2% 5.845 
Dette à m ‘n terme et à court terme 
dre ned aline ).956 14.119 i.101 
terme et à court d ; as Aie 
\éanc wurnalières (cadre VI)... 229.147 154 .0N4 636.050 10.063 
Dette ee! rs les banques d'émi ARS : d sd 
dre VII bats 669.127 M .13%4 981.62 1.124 


ntérieure..... 


Tota! de la det! 


1 12 7% Sas 070 à. 286 29.982 


— — + 
‘(ie extérieure 


\r vole « ra£g 
Bourse dre 13 
: 1.019.052 


221.923 
1.24. 140 


4.236.663 895.97 1.181.032 


























t: DÉVELOPPEMENT DES MOUVEMENTS N'AYANT PAS AFFECTÉ LA TRÉSORERIE DIMINUTION AUGMENT: 





nome d'amortissement ou sur 


Banque de France d'une part je de l'or beige déposé en France et enlevé 


tant des valeurs échues sestant à rembourser : 
1 rembourser au 31 dé embre __ FA css ssscsseses 
restant à rembourser au 30 juin 1952 c…. PETITES 
tant des émissions dont le monta nt est versé tard iveme nt au Trésor : 
juin 1%2 dont le produit à été versé au Trésor en juiliet 
tée par l'entremise de la Société nationale des chemins de fer 


CRRRELETEIIILILIILT 








CRARILITLIILIILLILLLLLILLILLILILIL1] 





de la caisse autonome d'amortissement (amortissement contrac- 
titres échangés contre des titres de rente viagère)......ssssssssssee 
propre du budget des postes, lélégraphes et téléphones. ..........0..se 











n'ayant pas affecté la trésorerie... 





te de l'Etat par caisse aulonome d'amortissement ou sur 
RARRRRRRLRRLLLLRLRELRLILRLRLILELLILLZLZ:] 
uvelie "dette né . ŒRPTEIIIIIIL 
rem UrSEF : 
nee il... emcmeuren 





ts de la dette extérieure n'ayant pas affecté la trésorerie. 





vements n'ayant pas affecté la trésorerie. .......sssssssssssses 














— 





RPC #55 LA] 
it septembre 1952 
an minis 
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L — 


DETTE 


INTERIEURE 


FRANÇAISE 


























responudant 


+ eocrissements 


| ou à des dés semeuts du Trésur 


Augmentation 
e eme 
L 
° 
. 
1952 amortissable 





— Dette amortissable par voie de tirage au sort ou de rachats en Bourse. 


1 | » 
12 | à 
millions de fra 














SITUATION | 
ù ' css de la dette 
DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 
Au 
fer e 14 - 
— ms Bancs 
fentes 3 P …… AREENNNNNNNRNRENAENAENAENNENNNERENNRENNR 11. 
Re! 100 1949... .sooso0osscsessecsecssss ho. 10% 
TOLQUX vrssosmnemommnsmenmsssnsesssssss 3.01 
| rtissements. 
3 titres échangés contre titres de rente viagère 
tes aïîmises en libération des souscriptions € 
L d # CPR RÉ SRE ARR SOE RRes 
Canne III 
— is 


DÉSIGNATION 


DES DIFFÉRENTS 


FONDS 








je Rentes et obligations amortissables : 


Rentes 3 p. 100 1878, 75 ans...... 


kR 


es 5 p. 100 1920-1950, 60 ans, rembour- 
es à DE Rhnédésoné . 
Obligations 4 1/2 p. 100 1933-1948, 60 ans, 
remboursables à 150 F 


Obligations 4 p. 100 1934-1951, 50 ans, rem- 


rsables à 150 F........ 
100 1935, 30 ans...... 
ans et 2 mois... 


galions 4 1/2 p 

s 3 p. 100 19942, 
3 1/2 p. 100 1912-1952, 
100 mai, juillet et 


Obligations 3 1/2 p 


Fn 


— 


P 


» 


119 
L'ée 


n 


1 


_ 


1,9 





tobre 1943, 20 ans 
Obligations 3 1,2p 
Rentes 3 p. 100 1945 
runt Jihératnire 1948, 
3 1/2 0/0 1% 


ns émises par 
pour le compte de l'Etat 


100 191, 50 ans 

? p, 400 février 194? 
100, octobre 1942 
100 1943, 50 ans et 


juillet 195 


100 juillet 19:6 


12%, 30 ans 


rtiscahles émis 


» de crédit agri 
100 1935, 2 € 


100 1929-1949, 


1951, 50) ans 


100 1942, 19 ar 


ns des postes, 


100 1929-1948 


1941-1951. ......, 


100 1912 


rlissements 


litres « 


M9: 3 } 1/20 
43 1/2 @'0 19 


repris 


it rural: 1.09. 





100 février 1944. ©0 ans 
et 3 mois... 
D ANS. soc 


ore ; 


4) Aans..... 


ss... 


Crédit national 


et 3 mois 


50 ans et 3 mois. 


MOIS. ss. 


. .. 
….... ss... 
ss... ss... 


par la caisse na 


légraphes et télé 
amortissables en 20 ans 


DŒRLRERELT III TIIII IT 





SITUATION 
de la dette 
su 


ter janvier 1052 





67 
615 
3.379 
7 M2 
\ 9:55 
2.0.) 
2.%) 
#2 169 
» 
11 220 
ÿ.0N2 
6,143 
6.44 
0 616 
4 Q=1 
1 
16.700 
859 
L 65 
LE) 
e 59 
- 6, 
.79 
2 GS 
ur (9 
| t t 
1ù; 4 C1 1 





MOUVEMENTS 


correspondant 


à des encaissements 


ou à des décaissements du Trésor 





Diminution 
(décaissements) 














Augmentation 


(encaissements). 


rs 


Diminutios 





MOUVEMENTS 
n'ayant pas aflecié 


la trésorerie 


10 . 
1x » 
{ . 

» 

» 

A » 

. 

» 

Î L 

7 L2 

» 

L 


Augmentation 

















TUAT 


\ 
19 
tt t; 
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Canne TV. — Dette remboursable par annuités. (En millions de francs.) 


{1 Septembre 1% ) 





















CATEGORIES D'ANNUITES 





SITUATION 
de la dette 
ss 
fer janvier 1952 











MOUVEMENTS MOUVEMENTS 
correspondant à des encaissements s'ayant pas affecté 
ou à des décaissements du Trésar la trésorerie 
Dimiaution Aus mentation : ’ 
(déraissements) (encaissements Diminutios. Aus mealatios 





SITUA: b 
te la dette 








sa 
3 juin 0% 














int dû sur les annuilés remises 
à la ' e du he s et nisiwnations en 


contre-partie des pré consentis par elle 
pour l'application des diverses lois relatives 
T I rédit social 


cret du 11 sep 










et ( | " ce ss... 
Habitations « bon marché améliorées... 
Lovers IMOYENS..,.......s0n0.....0... … 
Adduction d eau potable et réparation ue 


Chemins VICIMAUX.,......: PRET ELILIIIII IL 
Electrilication des Campagnes... ....ss.s00e 
Sinistrés du Sud-Ouest......... PETELIIILIIT 
Crédit agriroie 


Moven lerme...... 
pement rural à long terme......s.ss . 
nissement du march 







tés loi du 14 octobre 





Travaux de circonstance.............0 

2e Capital restant dû a la caisse des dépôts 

ct consignations au titre de l'amortissement 
d'une somme équivalente à celle 

a) Des hons du Trésor à 3 et 5 ans 1912 

Bourse par cet établisse 






rachelés en 
ment APPTT 
bi Dee obligations 7 1 
aux Eltats-l'ms et c 


cet établisse ment. 


2 p. 100 1921 émises 
édées au Trésor par 


€) Des obligations des emprunts exlé- 
rieurs 4 p. 100 et 3 2/4 p. 100 1959 et des 
titres de rentes 3 1/2 p. 100 1942 cédés 
au Trésor par cet établissement......... 
d) D'un prêt de & milliards consenti à 
l'Etat décret du 4 man 1943).......... ces 
e) D'un prêt de 10 milliards consenti à 
l'Etat décret du 20 mars 1945)........... 
f) D'un prêt de 12 milliards consenti à 
l'Etat (décret du 7 septembre 1945)...... 


Trésor 4,930 p. 100 


g\ Des obligations du 
décision 


amortissables en soixante ans 
du 23 mai 1949).....,....00: 
h Des titres amortissables en 5 ans remis 
en contre valeur de bons du Trésor rem 
boursés par anticipation. ............... 
{y Des obligations du Trésor 5,3%) p. 100 


amortissables en 20 ans..............s. 
h Des obligations du Trésor 5,90 p. 4100 
D rocoscccososse … 


amortissables en 








restant dû au Crédit foncier pour 
les prêts consentis par cet établissement 
aux départements et communes des Bou- 
ches du-Rhône et d Vauch,se Loi du 
25 juillet 2909)... ss socosossoseossssesee si 
& Capital restant dû au Crédit foncier pour 
les subventions aux communes directe- 
ment atteintes par des événements de 
guerre. (Loi du 4 octobre 1919)..,......... ce 
Ge Capital correspondant aux titres d'annuités 
remis aux socictés ayant consenti des prêts 
aux organismes d'habitations à bon marché 
(Loi du 27 juillet 1994.).......sssssssssss.e ce 
6» Capital restant dû à diverses collectivités 
sur les annuités attribuées en payement de 
subventions pour des travaux d'outillage 
national, (Loi du 11 juillet 1953.).......... ee 
e Capital restant dû à diverses collectivités 
sur les annuités attribuées en payement de 
subventions pour des travaux d'équipement 
FPUPAL sscoocscosssosocesesesssssesese PTIT .… 


3e Capital 









174 
239 


235 
717 
292 


920 


47 


1.990 
8.52% 
10.373 


121.3%6 


15.655 


. 799 





a 
(1) 
1) 


(1) 
(1) 


(1) 


(1) 
(1) 
(1) 


1) 


- à 





1 , . . , t 
70 Ê . (1) 3 » 
101 h Ê (1) 3 , 2 
102 È » (1) à . à 
653 

















































































26.089 



























(1) Amortissements, 
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= 


CATÉGORIES D'ANNUITÉS 





SITUATION 
de la dette 

su 
ter janvier 1062 








Reports... oococcoccee 





ge Capital gr dû sur les emprunts con- 
wraciés auprès du Fonds commun du travail 
ar l'office national des combustibles 


jiquides PREETILILELE nes. ss... 


g Capital restant dû à divers sur les titres 

d'annuités 3,2% p. 100 1%44, amortissables en 

40 ans, émis en application de la loi du 
1 


97 mars &. CPRERTEIIIIIII ST CRERTILIIIIIIILLT 


go Capital restant dû sur les obligations ou 
parts bénéficiaires remises aux anciens 
acti naires : 
a) Dé la Banque de France............ss 
b) De la Banque de l’Algérie..........e.e 
c) Les autres banques nationalisées...... 


ge Capilal restant dû sur les parts béné- 
fciaires remises aux anciens actionnaires 
des sociétés d'assurances nationalisées...…. 





42° Capital restant dû à divers sur les titres 
d'annuités trentenaires délivrés en paye- 
ment d’'indemnités pour dommages de 
guerre. (Loi du 31 juillet 1920.).......... …. 


45 Capital restant dû sur les emprunts obli- 
gataires émis par les groupements de sinis- 
trés. (Loi du 30 mars 1947.)............. cvs 





di Capital restant dû sur les emprunts 
contractés auprès de banques par les grou- 
pements de sinistrés................ cc. 


(5° Capital restant dû sur les emprunts 
contractés auprès de la caisse des dépôts et 
consignations par les groupements de sinis- 
trés et associations syndicales de recons- 
UC ssssccocccocsseseo-csccesess see ce... 


âéo Capital restant dû à divers attributaires 
d'indemnités de dommages de guerre pour 
indemnités d'éviction. (Loi du 2% août 1948.) 





le Capital restant dû au titre de l’amor- 
tissement des emprunts contractés par les 
compagnies de navigation subventionnées 
(loi du 28 février 1948)............. RARE CES 





8e Capital restant dû au titre de lannuité 
servie à la Compagnie franco-espagnole du 
chemin de fer de Tanger à Fez. (Loi du 
DO dissection cemasceeséssi 








{9% Capital restant dû à la Société nationale 
des chemins de fer français ou à des com: 
pagnies d'intérêt secondaire sur divcrses 
annuités remises aux compagnies de che 
mins de fer 

nnuités aux compagnies de chemins de 

fer pour garanties d'intérêts de 1874 
MID occoecescs cesse “opus nnssssosesce .… 
Annuités à la compagnie des chemins de 
fer P.-L.-M. (Loi du 18 février 1898.).... 
Annuités à la compagnie des chemins de 
fer du P. ©. pour les lignes échangées 
entre elle et l'Elat.......s.sssssssssssse 
Arauités aux compagnies de chemins de 
ler (subventions et avances).......... .e 





Capital restant dû au titre de la part 
d'amertissement incluse dans les annuités 
servies aux réseaux secondaires de chemins 
de fer d'intérêt général....... Lécosbossacse 





die Capital restant dû à la Société nationale 
des chemins de ter français sur les conven- 
tons de 1883 et postérieures 
Avances en argent et en travaux. 
insuffisances d'exploitation des exerci ces | 
ON PRES 


ERLREELIEILILT 











236.089 





18 


4.045 







4.09 


LU 












88.323 





6.115 













1.912 









43 


15 
192 





313 
















(1) Amertissements 





= = ——— 


(2) Variation de la dette contractée par l'entremise de la Société nationale des chemins de fer français. 








ou à des décaissements du Trésor 
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Dette à moyen terme et à Court terme. (En 


Canne V, — 

MOUVEMENTS MOUVEMENTS 

à des encaissements a ayant pas ilfecté 
la trésorerie 


semgnts du Trésar 











ATION 





SiTI 
le la dette 
ntation 

< Dimioutioa 


FONDS 
\usseim 11. 



































Dette à moyen terme et à court terme à échéances journalieres, (En m 


MOUVEMENTS 


MOUVEMENTS 
des encrissements n'ayant pas affecté 
la trésorerie 


Trésor 





ATION corre vadant \ 


deg décaissemgnts du 


SITI 





de la dette ou à 
FOYDS 
au Rene 
Diminution Augmentation 
(or janvier 1938 : Dimiaution 
décaissemen ts) 


Augmentatios. 





(eacaissements) 


eee 

















tu 7 

comptes | , se 

; 218.409 L , 
10.063 


… 1.229.147 


publique 











s courants 





ns ne sont plus émis en comple 
r au 31 décembre 1951 
‘vu 20 juin 1%:2 
ié : ons du Trésor de 75 à 105 jo 


1 


1: bons du 


nstructièn 


hon de 


sor en juillet 1952 
, vurants, 1tégorie #1. 


nu » 
\ juillet 1962 
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cts 






C\PRE 


DE 
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REPUBLIQUE 


FRANÇAIS 


E 
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g VI bis. — Tableau des échéances de la dette à moyen terme et à court terme à échéances journalières. 























= 


DES DIFFÉRENTS FONDS 





DÉSIGNATION 
















gons de là Libération (1).. 





reconstruction (2). 


le la 


B s a 









la délense nationale à 


IPPETELELILIELILIT PTE TELIIIT. ss... .… 


—— 
gressif 


intérêt progressif (3 mois 


Trés Ds à 





intérêt progressif (3 mois 






; du Trésor à 


à J ème; 





du Trésor de 735 à 1% 


linaires 


Bk « Qru 
u Trésor à 1 an... 


jours... 





DORA ETEIETIIIELILILIILLLZ) 


pons du Trésor à 2 ans 













du Trésor Catégorie A...cccsccccee 
en Catégurie B. 
ptes-courants. ! Catégorie C.. 


comf 


Bons 


ss... 





émises en règlement de dépenses 


Jues nn nn ss... 








Totaux 





PMRERIRIRILLELEIELELLELIELLILLELLLILIE 


SITUATION 
de la dette 
au 0 n pue 


(voir eadre VI 








ÊCHÉANCES 
















1952 











1054 














1) D'une durée de cinq ans au maximum 


leur date d ‘émission ; le tableau ci-dessus j 








i compter de leur date d'émission; le tableau 
2) Les bons de la reconstruction sont adm 
) D'une durée de cinq ans au maximum 
e jour de l'émission; le tableau ci-des 
) D'une durée de dix-huit mois au maxi 
étlai de trois mois à compter de leur date d 
D'une durée de trois ans au maxihnui 


les bons de 1 
( lé s 1x ‘ 
Dis € £ 
les M s la 
s. inui e la d 
num, les bons au 
émMmisSIOI le 
n, ces bons &$ 


nd que la date € 


ibération sont remit 
la date ex e « 
\adux oblig l 
delense 1 t 
e extrême d'« 
T1 r à | | 
eau ci- des 
Lt remboursables 1 
xtrème d'échéance de 


ou t Ù 
& t de 
tire 1 
} 
‘ 
e PA 














































































Corne VIl 


— Dette envers les banques d'émission. 



















DÉSIGNATION 





difléreutes calégories de delte 


urs 





la Banque de France. 
la Banque de France: 
é) Conventions des 2 septembre 1138, 
29 février 1940, 9% juin 1940, 8 juin 1%44, 
24 juin, septembre et 12 novembre 
PS PRE 
b) Conventions des 2 
12 et 30 décembre 
A) avril, 10 mai, 11 juin. 11 septembre, 
27 novembre et 26 décembre 1944, 
o mars, 30 avril, 11 juin, 17 septembre, 
19 novembre 19%2, 21 janvier, 31 mars, 
8 juillet, 30 septembre et 16 décembre 


ivance permanente de 


4 ces provisoires de 


2 
août, 29 octobre, 
1910, 20 février, 


1943, 23 mars, 17 mai et 20 juillet 1944. 
Bons du Trésor achetés par la Banque de 
rrance (convention du 13 mars 10452 


Bons du Trésor pris en charge par la Caisse 
éutonome d'amortissement (conventions des 
«3 juin 1928 et 7 décembre 1941) 
Bons du Trésor remis à la Banque de France 
en représentation de l'or belge........... 
nce gi — nte de la Banque de l’Algé rie 
el de la Tunisie. 
Aiances provisoires de la Banque de Agé: je 


el de la Tunisie: conventions des 11 mai 
1999 et 31 décembre 194. ..... ss stone 
Jrances de Ja Caisse centrale de % ‘France 
d'outre-mer 
4) Convention du 29 juillet 1943......s..0e 


0) Convention du 1{°r juillet 1944......,..e 


Totaux 
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SITUATION 


de la dette 
au 
1958 


ter janvier 


A). 000 
155.200 
426.000 
» 
5.003 
2.099 
#0 
1.050 
1.192 
92 023 
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A. 


ter janvier 


1952 


florin, = Y2,10 F., 


es au fer janvier 1952 = 


1%2 


les au 1er ki 


vrier 


— Dette amortissable par voie de tirage au sort ou de rachats en Bourse. 


DETTE EXTERIEURE 


— SITUATION EN FRANCS 
1 dollar U, 


S. À. 


X0 F; 1 livre = 


335 F. 
30 F. 


989 F; 1 franc suisse 


(En millions de francs.) 








t, NA TION 
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SITUATION 
de la ‘site 
FONDS 


ler janvier 1952 


MOUVEMENTS 
orrespondant à des encaissements 
ou à des décrissemente du Trésor 


MOUVEMENTS 
n'ayant pas affecté 
la trésorerie 





Diminuties 


Augmentatios 
décaissements) 


(encaissements) 


Dimiautioa. Augmentation 























Canne IX 


— Dette remboursable par annuités 


(En millions de francs.) 





français 


DIFFÉRENTS 


5 9 avrui 


crédit con 


es (contrat du 





SITUATIOR 
de la dette 
su 

ter janvier 1952 


FONDS 


MOUVEMENTS 
correspondant à des encaissements 
ou à des décaissomente du Trésor 


MOUVEMENTS 
n'ayant pas affecté 
la trésorerie 





Aug meatation 


(déc aissements) (eacaissements) 


Diminution | 


Dirainationa Aagmentatios. 





incé “or tie 
nces (« s 


par L'Export- 


le gouverne 
1946 et 


le 


gouverne 
Di du 10 sep 


nt contracté 


30 





1.019.052 
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Canne X. — Dette à moyen terme, à court terme et à vue. (En millions de 









francs.) 








DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 





MOUVEMENTS 
orrespondant à des enc 


ou à des décaissements du Trésor 








corn 


Emprunt 

Bas el er 
Crédil tit 
je Crédit 


n Suisse (reliqualt).................e 


onsenti au Gouvernement français par 
suisse et la Société de banque 





nontS msn conne sov ose sqsesoseée 
pons du Trésor souscrits par la Banque des 
règlements internatlionaux..............,.... 


< du Trésor à vue remis à la Banque inter- 
nationale pour la reconstruction et le déve- 
Joppement Mscooccstoccosessocecsssseseseeses 
ns du Trésor à vue remis au funds moné- 


taire international (4)...........ssssssssssss 





2 3/4 p. 100 1939, 6 ans, aux Pays- 














pution L 
Écaissements e« 

















ps 


a) Dette exigible en francs, mais assortie d’une garantie de change 


de Bretton-Woods). 


1) Amortissements: 5; valeurs échues rest 
(2) Valeurs échues reslant à rembourser au 


(3) Amortissements 


(4) Emprunt contracté auprès du Crédit suisse et la Société de banque suisse. 


(lois des 26 


Juin 192: 4 





MOUVEMENTS 
\vaut pas aflecté 


la trésorerie 


)n Augmenu 






























À. — Situation de la dette en dollars U. $ A. et canadiens. 


DETTE EXTERIEURE 


SITUATION EN DEVISES 



























DÉSIGNATION DES DIFFÉRENTS FONDS 





MOUVEMENTS 
correspondant à des encaiesements 
ou à des décaissements du Trésor 





MOUVEMENTS 


\yaut pas affecté 


la trésorerie 





Diminutios 
décarssements), 


Augmeutation 
(encaissements 









Capital restant dû sur les avances consenties 
au Gouvernement français par l'Export- 
]mport Bank : 

#&) Convention du 4 décembre 1945........ 
b) Convention du 13 ge 2986. oo. 
c) Contrat du 2 octobre 4948..........00 + 
d) Contrat du 18 décembre 19%0.,.....,... 
eo) Cunet OÙ 28 ONU D... soso 

Capital restant dû au gouvernement des Etats- 
Unis au titre du règlement définitif en 
matière de prêt-bail, d'aide réciproque, de 
surplus militaires et de créances de guerre 
CCE FVOE RSR 
Qyital restant dû au titre du crédit consenti 
par les Etats-Unis d'Amérique pour l'achat 
de biens meubles en surplus situés sur le 
— pme des Etats-Unis (accord du 41 mars 

DE coloococccccocece css cosococscsecseceoe 

Capital restant dû sur l'emprunt 3 1/4 p. 100 
contracté par le Crédit national auprès de la 
Banque internationale pour la reconstruction 
et le développement............. s.......ee 
Capital restant dû à la commission maritime 

es Etats-Unis pour l'achat de navires...... 

Capital restant dû au titre du crédit consenti 
au Gouvernement français par le gouverne- 
ment canadien (accords des 9 avril 1946 et 
2 août gg radis cpataseséestee 
Capital restant dû sur Jes emprunts contrac- 
lés auprès de banques américaines (contrat 
du 17 août 1950)... dratocibast side ste 

Capital restant dû sur les emprunts contractés 

ae etrenger par les groupements de sinis- 


PPT EEE TITI IL IL III EI EEE 


TUE coton lossméuetesdee 


es 


ee 


Diminution A ugmentatio® 








(N#) 
(MA) 
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114.614 


1.035.920 




















43.294.175 71.564 
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B. — Situation de la dette en livres. 
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jue (accord du 
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crédit consenti 
le gouverne 


1 titre du 
11 Cals par 


du crédit consenti 
cais par le gouverne- 


Loi du 10 sep- 





SITUATION 
de la dette 
su 
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5 00) 000 
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n'ayant pas afllecté 
la trésorerie 











Diminution Augmentation 




















C. — Situation de la dette en francs suisses 
et de la dette remboursable, à l'option des porteurs, en florins, francs suisses ou dollars (dette évaluée en francs suisses) 





DÉSIGNATION 
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SITUATION 
de la dette 
su 
ter janvier 1952 


MOUVEMENTS 
correspondant à des encaissoments 
ou à des décaissements da Trésor. 


MOU VEMENTS 
n'ayant pas affecté 
la trésorerie 





Aus z.entation 
(encaisse ments). 


Dimioution 
(déraissements). 


Dimivution Aug meatatios. 





Emprunt 3 3/4 p 
en suisse 


Emprunt 4 p 


Amort 
Val 1r3 
Amortu 


Emprunt c 


ré 


100 1409, 


sserments 


100 1999, 6 ans, aux Pays-Bas 
IQUAL).. ..sosososesosssssssss 
30 ans, aux Pays-Bas 
1 Guuver! Ççais par 
de banque 





166.242.017 


12.500 .000 


(1) 6.005.420 


D 
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) 12.015.350 


12.500.000 


» {) 











178.742.017 














18.020.810 18.505.499 
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lant à 


valeurs échmes restant à rembourser au 30 juin 
rembourser au 31 


décembre 


1952 : 
1951. 


t& auprès du Crédit suisse et la Société de banque suisse. 
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— Situation de la dette en couronnes suéroises. 
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SITUATION 
de la dette 
su 
ter janvier 1952 


MOUVEMENTS 
correspondant à des encaissemeuts 
ou à des décaissemente du Trésor 


MOUVEMENTS 
a'ayant pas aflecté 
ta trésorerie 





Augmentation 
(encaieements) 


Diminution 
déraissements) 


Dimiautioa. Augmeatatios. 


SITUAI 
de ln delle 





mboursablée er cou 
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L A. 





Situation de la dette exigible en francs mais assortie d'une garantie de change. (En millions de francs.) 
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SITUATION 
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Par arrôté en date du 5 septembre 1952, 








laire: M. Morel, décédé) est déclarée vacan 
Un délai de vingt jours à dater de la pub 
au Journal officiel est accordé aux indkiats 





ütre 





être adressés à la fois au directeur général d 







la facu:t intéresse, 












tique de la fa 
titulaire: M. Antonelli, retraité) est déclarée 
Un délai de vingt jours à dater de la public 
au Journal officiel est accordé aux candidats 
titres 
Les dossiers de candidature, établis en dout 









rieur, président du vnit consultatif des univ 
la faculté in resste, 












Par arrôté en date du 





teen? 9 7? 
septembre 1952, la 





M. Milliot, appelé à d'autres fonctions) est 

Un délai de vingt jours à dater de la public: 
au Journal officiel est accordé aux candidats 
{ 









Les d 
être adressés à la fois an directeur général de 





h [acul'é intéressée, 








ENSRIGNEMENT TECHNIQUE JEUNESSI 












La poste de dir: eur de 1! ole centrale des 
est actuellement vacant 






leurs titres À l'« 
golfk Paris (3° 





de la présente insertion. 



























LI. — Sont admis à prendre part à ce cont« 
sexe masculin remplissant les conditions su 







Avoir satisfait aux obligations du service m 
à une classe dégagte de ces obligations; 













droit civil de la faculté de droit de l'université 


Par arrêté en date du 5 septembre 1952, la « 


Les indidats devront adresser leur demar 
icole centrale des arts et manufactures, 1, rue Mont 


—— +0 © —— —— 


Ministère de l'agriculture. 


Ministère de l'éducation nationale. 


Avis de vacance de chaires. 


Par à n date du 2? septembre 1952, la chaire d'histoire 
mode et nporaine de la faculté des lettres de l'niversité 
d'Aix ,des f ilaire: M, Leonard) est déclarée vacante 

Les dossie’s de candidatures établis en double exemplaire devront 
Ctre ad 0 à la fois au di teur général de l'enseignement suné- 


versilés, et au doyen de 
ition du présent arrêté 


1 
} 


pour iaire vaioir leurs 


la deuxième chaire de 


je Paris (dernier titu- 
eo. 
ition du présent arrêté 
pour faire valoir leurs 


Les dossiers de candidature, établis en double exemplaire, devront 


e l'enseignement supé- 


rieur, président du comité consultatif des universit£s, el au doyen de 


haire d'économie poli 


le @roit de l’université de Montpellier (dernier 


vacante. 
tion du présent arrêté 
pour faire valoir leurs 


le exemplaire, devront 


Ctre adressés à la fois an directeur général de l'enseignement supé- 


ersités, et au doyen de 


chaire de droit musul- 


man de la faculté de droit de l'université d'Alger (dernier titulaire : 


déclarée vacante 
ation du présent arrêté 
pour faire valoir leurs 


wislers de candidature, établis en double exemplaire, devront 


» l'enseignement supe- 


rieur, président du comité consultatif des universités, el au doyen de 


—- ++ — 


ET SPORTS 


Avis de vacance de posle à l'école centrale des arts et manufactures, 


arts et manufactures 


\de, accompagnée de 


*s demandes devront parvenir dans un délai d'un mois à dater 


Avis de concours pour le recrutement d'inspecieurs 
de la répression des fraudes 


I — Par arrêté en date du 4% septembre 1952, un concours est 
ouvert le mardi 20 janvier 1953, à huit heures, au ministère de 
l'agriculture, 78, rue de Varenne, à Paris, pour le recrutement de 
sept inspecteurs stagiaires de la répression des fraudes 


vurs les candidats du 
ivantes, outre celles 


imposées par l'article 235 de la loi du 19 octobre 1946: 


ilitaire où appartenir 


Etre âgé d'au moins et de trente et un ans au 
plus dans l'année du cot cette dernière limite d'âge 
sora 1! uice 

a) D'un temp gal à celui des services militaires accomplis: 

b) D'un an par fant à charge pour les candidats pères de famille, 
ma vu veuf en application des dispositions de l'article 162 du 
u 19 ” 1 à la s \ la natalité fra 1.58 


Cette lienite ne pourra cependant, en 
ans dans l'année du concours; 

Etre pourvu de l'un des diplômes énumérés 
droit, licence ès sciences, licence es let ] 
ou en pharmacie, doctorat vélérinaire, diplôme d 


2 - 
d'ingénieur agricole, d'ingénieur des industries az ” 
d'une école nationale supérieure de « mie, ou 
tant que le candidat à satisfait aux exam | 
éroles prévues dans le: conditions d'accès au ) T. 


l'école nationale d'administration. 
Peuvent également faire acte de candida 
âgés d'au moins vingt-quatre ans dans l'année du con 
1e Les fonctionnaires comptant, à la date du cor 
cinq années de services publics, dont au moins trois 
effectifs dans leurs fonctions, et appartenant à l'une d 
suivantes 
a) Soit secrétaire d'administration au eninis!'ôre de 
soit secrélaires-rédacteurs ou secrétaires principaux adjo 
pecteurs adjoints dn service de la répression des fraude 
b) Ingénieurs chimistes et ingénieurs chimistes pr 
laboratoires de la répression des fraudes ; 


2e Les inspecteurs adjoints et inspecteurs des contril 
rectes; 

3e Les agents complan!, à la date du concours, au m 
de services publics, dont an moins trois ans de services ul 


Li 

dans leurs fonctions, et appartenant à l’une des catégorie 

a) Chimistes des laboratoires agréés ; 

b) Agents contractuels chargés des fonctions d'inspe : 
répression des fraudes; 

to Les agents de prélèvements syndicaux ou dépar' t 
agréés par le ministre de l'agriculture comptant, à la 
concours, au moins cinq ans de services en cette qualité, 

IN. — Les candidats devront faire parvenir les pièces ‘ 


au chef du service de la répression des fraudes, 42 bis, rue 
gogne, à Puris (7°), avant je fer Janvier 1%53: 

jo Une demande sur papier libre, sur laquelle devront tre 
qués, par ordre de préférence, les départements dans le:q 
candidats désireraient être affectés ; 

2e Une expédition authentique de leur acte de naissar 
moins de trois mais de date et, s'il y a lieu, un certificat éta! 
leur qualité de Francais; 

3e Un extrait n° 3 de leur casier judiciaire ayant moins de trois 
mois de date; 

ñe Les diplômes on certificats exigés pour l'admission à cor ris 
ou une copie certifiée conforme de ces documents par le mar 
le commissaire de police du lieu de leur résidence ; 

5e Le cas échéant, des attestations délivrées par les ad 
tlons publiques où le candidat a été employé, indiquant les diver 
fonctions et les périodes d'emploi; 

Go Une note du candidat faisant connaître $ses antécéder 
études auxquelles il s'est livré: 

7° Un état signalétique et de: services militaires. En cas 
tlon, une note indiquant les causes; 

8e Pour les candidats bénéficiaires des dispositions de l'art ? 
du code de la famille et sollicitant un recul de la limite d'1 
certificat de vie des enfants; 

9% Un certificat médical constatant qu'ils sont indemnes d 
affection tuberculeuse, cancérense ou nerveuse, ou de toute à 
les rendant impropres à des fonctions administratives active 


IV. — Tous renseignements complémentaires seront four: 
demande adressée au chef du service de la répression des 
12 bis, rue de Bourgogne, Paris (7). 





Parie, — Imprimerie des Journaux officiels, 91, quai Voltaire 





La Préfet. Directeur des Journaux officiels, 
Jus REYMOXD 
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264 10 Loose +. Canada :1 dollar:...... scee ve 64 20 ..... 
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———— - — sinus mamans 
LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 
L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 
—— = ses _——…—… rs — 
TIRAGES FINANCIERS BRASSERIES ET MALTERIES FRANCHE-COMTE-ALSACÇE 
> ŒATE ANUJNYME Al (A À E 1 [| ‘ l 
es SIÈGE 1 A = [AUX t 
, Hanufactures des Glaces et Produits Chimiques de Saint-Gobain, Chauny et Cirey 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 4.946.136 000 EF Obligations 4 1/1 ) «ou 7 
1 À bis, PLACE DES SAUSSAIES, PARIS !{s: : 
R. C.: Seine no 982% Dixième amortissement. 
Obligations 3 3 4 0/0 septembre 1945. l ( f 1 'a 
re S « ra 1 \UF- 
L S | ‘ 
La Compagnie de Saint-Gobain avant, en conformité du droit Ï eff 
qu'elle s’est réservé lors de l'émission, procédé au rachat en Bourse nent 
des obligations dont l'amortissement était prévu pour le 1e octo- 
bre 1952, il n'a pas été effectué de tirage au sort. Obligations sorties aux tirages antérieurs non présentées 
au remboursement, 
Numéros des obligations amorties en 1946 GI 1 
et non encore remboursées, #9 CN SJ ,a À 1 
21.852 — 31.999 — 32.000 *) 7 frappé d 
Société anonyme des Chantier et Ateliers de Saint-Nazaire (Penhoët) r 
bras der liglinan AVIS D’ADJUDICATIONS 
SièGE SOCIAL: 7, RUE AUBER, PARIS (%) 
R. C.: Seine ne 41221 VILLE DE MAUBEUGE 
Obligations 4 0/0 1946. MINISTÈRE DE LA REOMNSTRUCTION ET nf BANISME 
Amortissement du 1% octobre 1952. Avis d'ouverture d'un concours pour la Construction 
d'un réservoir surélevé pour l'alimentation en eau. 
Sixième amortissement annuel. 
me ] nand N W 1! ' 
es ! s et i d il t 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée au ment de l'émis le 27 septembre 1 
+ sion, la société a procédé au rachat des 1.085 obligations dont l : \ ( à 
d l'amortissement est prévu pour le 1er octobre 1952. l’ar a ! 
En conséquence, le tirage auquel il devait être procédé pour cet A de re $ ‘ ( ; : 
rtissement n'aura pas lieu. t le leur groupement vr ( 1 et 
précédents amortissements ont été effectués également } at 
4 rachats en Bourse, La es ] ] r € ef 
Société Alsacienne des Magasins à Prix Uniques 
nn. DEMANDES DE CHANCEMENT DE NOM 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 125.000.000 DE Francs TS EE 
= Sièce SOCIAL: 126, RUE DE PROVENCE, À PARIS (%) ci 
Registre du commerce: Seine n° 268377 B. M. À ne Llambia à Hu I Alger 1015 
RE | t À El-Biar \ y 1H D x \ ri 
1 req » à - 4 £ 6 4 , 4, er 
Obligations 4 1/2 0/0 196 de 000 F. pair n je Liambia Î 
Sixième amortissement, 1. B J ne À à n 1907 à Ma \ (Or dmeu 
pt FAC 2 *vara ; t PAL: { + vie du 
— gar ‘ & aux afin de t er à n } 1 
Usant de la faculté qu'elle s'est réservée lors de l'émission, la \ $ Sous lequel li est co! 
Société a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuits ones 
+ amortir au 15 novembre 1952. p rd (Marce!-Ma:r p . : 
sanan. Sd . , d save an sort ] e!-Ma rr né a 1: 
En conséquence, il ne sera pas effectué de tirage au sort. te-Maritime demeurent À 1e il 
Les amortissements des années 1947 à 1951 été « r Prazue, dépose une requête auprès du rde des see 1 I 
b-liltuer à son nom parronymique c« de 


rachats en 


Bourse. 
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Union professionnelle des entrepreneurs et 
artisans plätriers sculpleurs-décorateurs et stañteurs de France. -ie2 







































































‘1 t | ‘ Î 1 Gun [ Associa- 
tion des parents æ élèves de ‘Baillit, B r et discuter « 
! \ " i 
( ) \ 
W. ! \ e de I 























1: | " ‘ | Mendi- 
larrak | " 








13 - * 
Ettenouir \ À L 4 \ Zi l 


\ 1" | \ Pn 











11 \ pr du Association spor- 
tive du plateau Amancey. ] k 
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ti | \ | « \ Societé amicale 
des sapeurs-pompiers de Montrevel. \ des 
» i n le M 


























Î Ù [ Etoile sportive 
baumoise we pr 

' | e=-M [E 

! ! 

‘6 à tu [he * 1 "17 e dk OT Societe 





de chasse de Maumont-les-Lachaussée, |! 








» M. A { tue, Haun es-] 





17 noût ! he À ’ d e. Société de chasse 
de la commune de la Chapelle-Réanville. ! ' 
cote e \ 14 e et n inler « gibié siège s na Î 






tx " 4,9 " Lt tr Ecole 
choregrapnique de Bourgogne. h . | sicg 
+ Botwwgog $ + 


























19 aout 1! b \ \ la “le de Ville La 
— Hubert de Saint-Marcel-L'Eclairé, Haut: favoriser la } ‘ 

” [ 1 ae 1: , 
la ropression du braconnage, la pratechon des animaux utiles à 















































\ F \ 7 
1% à 1952, In \ la ré fa re de lbina Association 
À éducation pps de Srusvity. Ru rrganiser par lous les Imuye 
« | sidy ; ‘ ‘ 
Lu \ le 
{i " sous-prélecture de Ver 1. Saint- 
Hubert Club ce Liny- devant -Dun. h : lient di i : 
t | sse en pla ‘ 
} AU | puit 
x 1 \ cest 1 (| naux 1! 
« l L 1 os ne soc AU 
L! 

; Décia \ pi de l'A Sooieté de chasse 
de Roctes tu oriser le développement du gibier, siège social 
mt to 
UE L \« f * de Narbonne, Syndicat 
des chasseurs de Rourhac-des-Corbieres hut: défense des intérêts 
de | sièg ul: mairie de Rouftflac-des-Corbhières 
» vo 1,9 on i 1 sous-pF le re de Villefranchesur 
à Asstoiation d' ‘éducation populaire de Rivolet. Bul: gestion 

| +1 fina e de l'école privée de filles de Rivotet, soutien 
nr is otmmuléme iires posl-scolaires siège 5 ial ccole 
pr | tes { 
1 aoû F2 Décla " 1 sous-préfecture de saint-caudens 
Société Saint- gp lodoise. but umnré | lo wn d 1 chasse, Siège 
"ia u 
ot Le MD i (| us-prète re de Monthéliard. Union 
chrétienne A Audincour! (u: C. A “. But ratique des exercices pn)} 


| { “uv: m'a 1 M. Oval Mar 


\ 











ioû 147,7 Lie ira 1 ref re d à z 
têtes de Morteaux- Coulibœut But: organisa Comité des 
sociai: mairie de Mor'eaus-(» «eu f 
%> août 1952. Déclaration à la sou réfecture de Acsees t Le 
familiale rurale de Mirambeau et de Saint-Martial ! tue 
défense des droits et des sn x et « 
rurales, Site socia ti e M tmbeau 

















26 août 14,2, Iéclaration \ sous-préfecture 4 n Sox æ 
civile de chasse de Ribeauvilié k ! » 
son rep + ment « LS és: du t £ s 

rie de R 
MT Qt 19532, 1 iration À 1 pr Basket 
(aique carombais. h le er 04 
sijue t eo » 1 vies s 1 ru »1 
M août 1%5:2 Déclaration : la dé la « Fédération n 
des sections de libre Loge ou À de la Sarthe 
ré { le 

ut d \ = si : 
le Mans 
2 voùt 1%32, D i! M ture du Gard. Plateau saint. 
jeannais. ki léve'a r l'éducation artistique : 

















oût 1952, [In iralion ire de 5 X . Asso. 
ciation d' enseignement agricole et | ménager srl r- | Mel 
sruujn L iux el 1! } 
jeun | l ‘ BE FL é t ke > 
Mau l SION) 'oOurz 4 Lordeinäais 
27 août 1952, Déclaration à la ect le Mi Féde. 
ration int eee des associations de sinistrés de l'Est 
Wal 1 re 1 nllrielle et me han 
cialions je sinistrés qu'elle grou iuprès des org 
nierd I li X. sic sou 1 0 | '} La | 4 
Va 
2< 192, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-A Comite 
des tetes de Fonfrin. But: s'intéresser aux fêtes orzanis 
d érèt au Hummer e ocal Creer des jeux 4 à 
concour les forains. Siège socia afé Mouseau, Font! | 
Ut he-sut \u 1S 





M À 19 Déclaration à la préf re du Puy-de-l Comite 

des têtes des personnels de la sûreté nationale de Clermont. Ferrand 
sie, Cia le t 1, | \ 

{ too L fume 1, à 1 cite ministrative d \ssas 


Clermont-Ferrand 





2) août 1%2, Déclaration à la préfe re de police. Groupement 

d' TS de sacs en papier Kraft « Fransac ». But ' 

e (| étranger en faveur du sa en papier Kr 
nlenance, siège social: 7%, rue d'Amsterdam, Paris 





29 oût 102. héc ration à la sous-préfecture de Saint-Nazaire Asso. 
ciation d'encoignement eus a PR Ué + But: favoriser la 
ein ; MIETJINITUEET | [LL set sit 

nairie de Guenrouet 

21 août 1952, Déclaralion à la préfecture e ‘Ardèche. Amicale 
motocycliste voultaine. But: encourager la pra A4 des spo 


niques et à l'usage des véhicules dénommés vélomoteurs, gnata 
© vtles, side-cars et cvele-cars, favoriser leur diffusion et leur » 
tectionnement. Siège social: café Vinard, quai Jean-Jaurès, la Voulte 


n) aout 19 - De ration à la préfect ire d'Eure-et-Loir. L'Association 
he de Saint-Avit changr mn titre qui devie 
Societe de chasse de Saint-Avit et modifie ses statuts. Siège s& { 


| sait! Au 





») août 1952 Iéclaration 1 us-préfecture de Châteaudun. Asso- 
Ciation des chasseurs de À 4 “put mise en commun des 
droits de chasse; protection du gibier; répression du braconnage 
sièze so rl chez M Linz t. pre sident. la Sennerie, comm de 
Nottonville 








M) août 1952, Déclaration à la préfecture ; de la Haute-Savoie. Asso 
ciation sportive des Coussinets. But: pratique des sports et de 
tion physique Siège social: 4, rue de la Liberté, Annecy 











2 septembre | 1952 Déclaration à la préfecture de police Les Sala- 
dins S2 But: dé “entralisation théâtrale dans les campagnes. Dis 
sovjal: 5, rue Pasteur, Paris. 

1 septembre 1%52, péclaration à la préfecture d'indreet-Laire 
Association des chasseurs de la Pelouse, commune de Luble. Br! 
iciliter et favoriser la chasse à tir isolément ou en commun des 
issociés, favoriser le repeup “ment en gibier sur les propriétés dé 
gnées à l'article 4 ainsi qu'en assurer la garde. Siège social: h 
tes Voyageurs, à Château-la-Vallière. 








i septembre 1952. Déclaralion à la préfecture d'Angers. Association 
amicale des chasseurs et propriétaires de Sauigé-l'Hôpitat. pui 

epeuplement et répression du braconnage, Siège social: mairie de 
Saulgé-l'Hôpital, 





Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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